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COMMENT FONCTIONNE 
COURANT ALTERNATIF? 


Un week-end par mois, une Com¬ 
mission-Journal (CJ), est organisée 
dans une ville différente, pour pré¬ 
parer le numéro suivant. Peuvent 
y participer des sympathisant-e-s 
intéressé-e-s au même titre que 
les militant-e-s OCL de la ville en 
question et que des représentant- 
e-s des autres groupes de l’OCL. 
Chaque CJ a pour tâche de criti¬ 
quer le numéro précédent, de dis¬ 
cuter les articles proposés par des 
gens présents ou non ; d’en susci¬ 
ter d’autres en fonction des évé¬ 
nements et des souhaits émis par 
les groupes ou des individu-e-s. En 
outre, chaque CJ débute par une 
discussion sur un sujet d’actualité, 
ce qui permet la prise de déci¬ 


sions concernant les activités de 
l’OCL, si nécessaire. Le collectif or¬ 
ganisateur rédige, immédiatement 
après la CJ, un compte rendu poli¬ 
tique et technique le plus précis 
possible, puis, pendant les deux 
semaines à venir, assure le suivi de 
ce qui a été décidé pour le journal 
(liaisons, contacts, etc.) ; et c’est lui 
qui écrit l’édito en fonction de la 
discussion dans la CJ ou d’événe¬ 
ments qui se produisent après. 

Si vous souhaitez assister et parti¬ 
ciper à l’une de ces réunions de 
préparation et de discussion sur le 
journal (elles sont largement ou¬ 
vertes), écrivez à OCL Égrégore - 
BP 81213 - 51058 Reims cedex, 
afin de pouvoir vous y rendre. 
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éditorial 


Contre la loi Travail : quatrième mois 
d'actions ! 


D epuis le 19 mai, la lutte contre la loi Travail a pris 
une tournure nouvelle et est entrée dans une 
phase décisive. Certes, se prolonge, tel qu'on le 
connaît depuis le 9 mars, le cycle des appels nationaux de l'in¬ 
tersyndicale à une journée de grève et de manifestation par- 
ci par-là, selon un rythme distendu qui colle à l'échéancier 
parlementaire ; ainsi une neuvième journée, très tardive, est 
programmée pour le 14 juin (jour où le projet de loi El Khomri 
sera examiné au Sénat), selon une stratégie non seulement 
en décalage total avec la dynamique réelle de la lutte mais qui 
tend à morceler et disperser le mouvement général. Et pour¬ 
tant, il n'y a ni démoralisation, ni démobilisation, mais au 
contraire élargissement et intensification du combat.. 

Déjà, ce qui était nouveau, depuis avril, c'est qu'on assis¬ 
tait, quasiment partout et systématiquement, à des dépasse¬ 
ments non seulement du calendrier de l'intersyndicale, mais 
aussi des formes d'action "plan plan" qu'elle préconise. L'ap¬ 
profondissement de la lutte contre la loi Travail était aussi 
rendu possible grâce à la mise en place, dans pas mal de villes 
et même de villages, de collectifs, de comités, d'assemblées 
de lutte ; ne se satisfaisant pas des mobilisations inoffensives 
pour le pouvoir et de l'obéissance à des mots d'ordre décalés, 
ils se sont organisés, au delà des chapelles politiques et syn¬ 
dicales, pour mettre leurs forces en commun et prendre en¬ 
semble des initiatives. Grâce à ces formes d'auto-organisation, 
ont commencé à se réaliser sur tout le territoire de nom¬ 
breuses actions d'occupations et de blocages, réunissant des 
salarié-es en grève, des chômeurs-ses, des lycéen-nes et étu- 
diant-es, des assembléistes de Nuit Debout, des retraité-es... 
Ces actions ont été menées soit dans le prolongement des 
journées de grève appelées à un niveau hexagonal, soit selon 
un calendrier propre, et avec l'idée qu'elles devaient aller plus 
loin que les défilés en ville et atteindre, ne serait-ce que sym¬ 
boliquement, les lieux de pouvoir (locaux du PS, centres ad¬ 
ministratifs, sièges du Medef, entreprises-clés, autoroutes, 
banques...). Depuis la mi-mai, le combat a encore franchi une 
nouvelle étape, une phase plus intense. C'est que le mépris 
(le passage en force de la loi Travail avec le 49.3) et la brutalité 
(les violences des policiers et militaires) avec lesquels le gou¬ 
vernement répond aux manifestant-es et aux grévistes ont 
aiguisé la colère et la combativité. 

Les slogans lancés dès le début - "convergence des luttes", 
"bloquons tout" - ont fini par trouver un début de réel ancrage 
quand des salarié-es ont déclenché des actions dépassant la 
simple dimension symbolique. Les grèves répétées des che¬ 
minots, ajoutées à celles des routiers (que le gouvernement a 
tenté aussitôt d'amadouer en promettant que le paiement de 
leurs heures supplémentaires ne descendrait pas en dessous 
de 25% comme la loi Travail le permettrait), soutenues par la 
mobilisation d'autres personnes, et accompagnées dans le 
même temps de manifestations toujours numériquement im¬ 
portantes, ont montré que le mouvement social ne faiblissait 


pas. Contrairement à ce que prétendaient les médias officiels 
qui cherchaient à l'enterrer prématurément. 

On assiste ainsi aujourd'hui à un sursaut inespéré de tra- 
vailleurs-ses qui cherchent à mettre en actes la paralysie de 
l'économie par des blocages ciblés. Depuis le 19 mai et les pre¬ 
miers blocages de sites portuaires et pétroliers au Havre et à 
Rouen, ces actions font "tache d'huile"... Tout s'accélère. L'ar¬ 
rêt des raffineries, le blocage des dépôts de carburants se sont 
généralisés, soit par des barrages à l'extérieur, soit, mieux en¬ 
core, par des ouvriers grévistes à l'intérieur. Et quand une raf¬ 
finerie est "libérée" par les CRS, avec la brutalité qu'on leur 
connaît, une autre ailleurs est aussitôt bloquée. 

Une dynamique forte est ainsi en train de s'enclencher. 
Certes on est malheureusement loin de la grève générale, et 
l'intersyndicale n'a aucunement l'intention de l'impulser ; 
mais des grèves éclatent, reconductibles, et se répandent dans 
les secteurs stratégiques pour le capitalisme que sont les flux 
de marchandises et d'énergie : transports (avions, trains, cars, 
camions, métro...), docks et ports, secteur pétrolier, électricité 
(baisses de production dans les centrales nucléaires). La classe 
ouvrière, qu'on croyait résignée et passive, relève la tête ; et 
avec elle, des salarié-es qui n'en peuvent plus de la régression 
sociale permanente, et qui commencent à s'engouffrer dans 
les failles ainsi ouvertes pour mêler leurs revendications 
propres à celles du retrait de la loi Travail, en particulier contre 
les formes de précarité ou les suppressions de postes qu'ils- 
elles subissent : dans l'éducation, la culture, la santé, à la 
Poste... 

Face à ce mouvement social d'ampleur et qui s'inscrit 
dans la durée, le gouvernement, soucieux de protéger les in¬ 
térêts du capital et les siens propres, ne veut pas céder et 
continue à manier le bâton, à utiliser tous les moyens autori¬ 
taires et répressifs à sa disposition pour tenter de discréditer 
et de casser ceux et celles qui luttent. Mais le mouvement est 
plus tenace que prévu, et le gouvernement voudrait bien 
trouver une porte de sortie honorable, surtout avant l'Euro de 
foot, et serait prêt sans doute, si les syndicats (ou un syndicat 
au moins) se laissaient amadouer, à concéder de menus amé¬ 
nagements à la loi Travail. Dans ce cas, ceux qui, malgré ces 
arrangements, voudraient continuer le combat ne seraient 
considérés que comme de vils jusqu'au-boutistes. 

Mais, à ce jour, on n'en est pas là et l'heure est à la lutte. Il 
s'agit de tenir bon, de renforcer les mobilisations et la solida¬ 
rité, de se coordonner. Il n'y a qu'un seul objectif : soutenir et, 
surtout, étendre ce mouvement, faire converger les luttes pour 
que cette grève gagne de nouveaux secteurs, qu'elle se fasse 
générale et que soit augmenté le rapport de force nécessaire 
au retrait de la loi Travail. Victoire qu'il est très important de 
remporter pour favoriser le surgissement rapide d'autres 
luttes et changer radicalement de système. 

Sud-Ouest, le 26 mai 2016 
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Contre la loi travail 


Fluctuât nec mergitur 


Les considérations qui suivent proviennent de ca¬ 
marades actifs dans leur ville et/ou sur leur lieu de 
travail. Elles ne prétendent ni à l'exhaustivité ni à 
l'affirmation de positions définitives sur un mouve¬ 
ment multiforme et qui, surtout, n’est pas terminé à 
l’heure où nous bouclons ce numéro. Il ne s’agit que 
d’une contribution parmi bien d’autres pour essayer 
de comprendre et de décrire cet épisode actuel de la 
lutte des classes en France. 

Un peu d’histoire contemporaine 

On sait que ce n’est pas seulement l’in¬ 
tensité d’un moment de contestation qui 
laisse des traces durables sur la société mais 
aussi sa durée. Et celui que nous vivons ac¬ 
tuellement ne fait pas partie, pour l’instant 
du moins, des plus intenses, mais certaine¬ 
ment des plus longs. Ces mouvements pro¬ 
duisent des générations successibles de 
militants qui impacteront les dynamiques 
futures. Et pour que le lien puisse se faire et 
que les expériences se transmettent, mieux 
vaut que le temps qui les sépare ne soit pas 
trop long ! 

Pour sortir de l’asepsie généralisée qui a 
caractérisé la période mitterrandienne à par¬ 
tir de 1982 et qui marque la fin du cycle de 
lutte des années 1970, il a fallu attendre... 
1995 ! Une longue lutte contre le plan Juppé 
concernant la réforme des retraites et des ré¬ 
gimes spéciaux, avec un point d’orgue de 2 
millions de personnes dans la rue et une 
grève historique des cheminots. Malgré ce 
qui fut considéré comme une victoire, l’aban¬ 


don du plan, s’en est suivie une trop longue 
période de relatif calme social pendant la pé¬ 
riode Jospin. C’était l’époque où la gauche 
aux manettes jouait encore un peu le rôle de 
frein en attisant la peur de « faire le jeu de la 
droite ». 

Cependant, cette lutte va profondément 
marquer le monde militant et laisser des 
traces durables en ce qui concerne les formes 
d’organisation des luttes : les coordinations. 
Celle des cheminots ne faisant que suivre 
l’exemple des infirmières qui, en 1988 déjà et 
lors d’un très long mouvement de grève, je¬ 
taient les bases d’un nouveau cycle de luttes. 
Les mouvements de la jeunesse eux aussi 
vont se glisser dans le même moule avec les 
coordinations étudiantes et lycéennes, no¬ 
tamment pour lutter contre la réforme Bay¬ 
rou un peu plus tard. 

Sur le plan syndical, le paysage change 
lui aussi. Il existait depuis 1981 un groupe 
des dix non confédérés, en dehors des cen¬ 
trales officielles. Un groupe qui s’est petit à 
petit radicalisé et qui, justement en 1995 
après la lutte des cheminots, donne nais¬ 
sance à SUD-Rail puis SUD- éducation et 
SUD-étudiant. C’est une nouvelle génération 
de militants qui est en train de naître aux 
côtés des plus anciens issus de 1968 et de la 
CFDT. En 1998, Solidaires remplace le GIO ; 
les SUD se multiplient... 

Chirac est réélu et Raffarin succède à Jos¬ 
pin en 2002. Un an plus tard, en mai 2003, on 
retrouve plus d’un million de manifestants 
contre la réforme Fillon, toujours sur les re¬ 
traites. C’est encore une nouvelle génération 
de jeunes qui se forment et nourrissent les 



mouvances dites radicales, actives aussi bien 
sur la pavé que dans les squatts ou dans les 
luttes urbaines. Une génération qui se ren¬ 
force par vagues au cours de différents mou¬ 
vements : en 2006 contre le contrat de 
première embauche (CPE) qui est, lui aussi, 
abandonné par Villepin qui a succédé à Raf¬ 
farin. Puis, en 2007 jusqu’au début 2009, 
contre la LRU (loi Pécresse sur l’autonomie 
des universités). 

Des jeunes formés à la politique dans les 
luttes, qu’on a retrouvés ensuite aussi bien à 
Notre-Dame-des-Landes et à Sivens que 
dans Solidaires à la Poste, dans l’Enseigne¬ 
ment, la SNCF, etc., dans les mouvements 
des intermittents, des précaires et des alter- 
mondialistes et, politiquement, dans diffé¬ 
rentes chapelles de la radicalité (anarchistes 
divers et variés, émules de « l’insurrection 
qui va venir c’est certain », théoriciens et 
théoriciennes plus ou moins post-modernes, 
mais aussi NPA et extrême gauche) qui a ac¬ 
quis, depuis une vingtaine d’années, une très 
forte coloration libertaire après des années 
de prégnance léniniste (dite gauchiste) 
stricte. 

Or, depuis bientôt 8 ans, aucun mouve¬ 
ment d’ampleur permettant d’ouvrir des es¬ 
paces formateurs pour que le lien se fasse 
avec les générations précédentes et que 
naisse un renouvellement conséquent ne 
s’est produit... Il était temps ! 


Tentatives de regroupements en dehors des 
syndicats 

Bien entendu, nous ne sommes pas en 
mai 68 où pratiquement personne, pendant 
deux mois, n’a pu vivre comme avant. Le 
mouvement actuel aura été cependant un 
véritable épisode de ruptures et d’expé¬ 
riences non seulement pour une partie, ré¬ 
duite mais significative, de la jeunesse mais 
aussi pour des salariés de certains secteurs. 
Et ce n’est pas terminé, souhaitons-le. 

Si les coordinations ont pratiquement 
disparu du paysage politico-syndical, en re¬ 
vanche sont nés, à côté des intersyndicales, 
des collectifs locaux qui jouent un rôle non 
négligeable dans les mobilisations et plus en¬ 
core dans les opérations « coup de poing » ou 
les blocages qui font vivre ce mouvement 
entre les journées décidées en haut lieu par 
les appareils. 

Ces structures sont multiformes. Leur 
rôle et leur importance dépendent à la fois 
des rapports de force locaux, de l’histoire et 
des traditions de luttes, de la présence de 
certaines personnalités influentes, des rap¬ 
ports affectifs entre militants de diverses 
tendance, de l’histoire plus ou moins stali¬ 
nienne de la CGT du cru, du type d’entre¬ 
prises, etc. 
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Contre la loi travail 


Quelques exemples très différents mais assez représentatifs 


Caen : L’AG des luttes, une structure issue 
du mouvement étudiant 

Depuis début mars, en dehors de l’inter¬ 
syndicale, le mouvement est principalement 
porté par l’AG de Luttes réunissant jusqu’à 
400 personnes à la fac (des jeunes scolarisés, 
des chômeurs et quelques salariés). Certains 
lycées ont réalisé un blocage de plusieurs se¬ 
maines et subi une sévère répression (inter¬ 
diction de manger au self et d’internat, etc.). 
Ce sont surtout les grandes journées de mo¬ 
bilisations nationales, plus que les appels na¬ 
tionaux des structures étudiantes et 
lycéennes, qui ont débouché sur des blo¬ 
cages. 

L’AG de luttes de Caen a or¬ 
ganisé plusieurs tentatives 
d’actions « coup de poing » 

(manifs sauvages, occupation 
des ponts de l’Orne et du local 
du PS, blocage du périphé¬ 
rique...) généralement contra¬ 
riées par un important 
dispositif policier ayant l’inter¬ 
pellation et le tonfa rapides. 

Depuis le début de la mobilisa¬ 
tion à Caen, au moins 50 per¬ 
sonnes ont été interpellées. 

Jamais à Caen, en mouvement 
social, telle répression n’a eu 
lieu (1). 

Les rapports avec Nuit De¬ 
bout sont cordiaux, des jonc¬ 
tions ont été faites, mais on 
sent bien que ce n’est pas sur 
les mêmes bases politiques et 
modalités d’action. 

Un autre secteur s’est très 
vite mobilisé dès le mois de mars, celui des 
intermittent-e-s du spectacle, via la KIC 
(Koordination des Intermittents du Calvados) 
qui a organisé un certain nombre d’AG et 
d’actions, contre l’accord Unédic, en lien di¬ 
rect avec la mobilisation contre la loi travail. 

Depuis le 28 avril trois sites sont en per¬ 
manence occupés : le Théâtre des Cordes par 
la KIC, l’amphithéâtre Tocqueville sur le cam¬ 
pus 1 par l’AG de Luttes, et l’UFR-STAPS au 
campus 2 par des étudiants. Plusieurs ac¬ 
tions coup de poing ont été plus ou moins 
réussies : déménagement et saccage du local 
du PS, occupations, le 12 mai, de lieux stra¬ 
tégiques (la CAF, la Direction Départementale 
du Travail). Ensuite, jusqu’au 16 mai, l’acti¬ 
vité de l’AG de luttes a décru (examens obli¬ 
gent, et probablement essoufflement). 

A partir du 16, un second souffle semble 
être apparu : plusieurs AG interpro, des ac¬ 
tions de convergences des luttes entre le 
noyau dur de l’AG de luttes (au moins 80 per¬ 
sonnes), les Stapsien-ne-s, la KIC, une partie 
de Nuit Debout, les transports, les cheminots, 
les dépôts de carburants, et plus si affinité. 
L’idée est de faire de l’AG de luttes et de l’am- 
phi Tocqueville le lieu de convergence de 
tous ces secteurs. 


Pays basque : Gagner le retrait pour envisa¬ 
ger de gagner autre chose... 

A l’appel du syndicat abertzale LAB et de 
militants anticapitalistes, s’est créé un « col¬ 
lectif contre la loi travail « jusqu’au retrait » 
(https://jusquauretraitkolektiboa.com). En 
fait il s’agit d’un front commun de 16 orga¬ 
nisations : LAB, des militant-es de Solidaires 
aux CGT cheminots, hôpital et territoriaux, 
Attac, des groupes politiques, les uns fran¬ 
çais (du Front de gauche aux anars, en pas¬ 
sant par EELV, les Amis de Karl Marx, le NPA 
et La Commune) et les autres de la gauche 
abertzale. 


Gagner sur la loi travail n’est considéré 
que comme une étape, mais cependant dé¬ 
terminante : gagner le retrait pour envisager 
de gagner autre chose... 

L'objectif est aussi d'essayer de s'organi¬ 
ser et d'agir de façon autonome, sans dé¬ 
pendre de l'intersyndicale (à noter que cette 
dernière récuse la présence de LAB du fait de 
son refus historique de condamner la lutte 
armée !). Au début ça a été assez théorique, le 
collectif restait dépendant du calendrier de 
l'intersyndicale, les mots d'ordre répétés : 
"convergence des luttes 1 ","grève reconduc¬ 
tible", "on bloque tout" avaient du mal à se 
concrétiser. 

Puis, en avril et mai, ça s’est débloqué 
vers plus d’autonomie en appelant à des ac¬ 
tions de blocages et/ou d'occupations 
(banque, chambre de commerce et d'indus¬ 
trie, local du PS, entreprise appartenant au 
patron du Medef Pays Basque, centre de frêt 
européen...), soit en prolongement des ma¬ 
nifestations « officielles » (et une partie des 
manifestants suivait !), soit selon un calen¬ 
drier propre. 

Seule une poignée d'habitué-es de Nuit 
Debout (200 personnes au début, beaucoup 
moins maintenant) participe aux actions du 


Collectif ; de son côté, le Collectif ne participe 
pas activement à Nuit Debout. Les individus 
et les priorités de l'une et l'autre initiative ne 
sont pas les mêmes. D'un côté des militant¬ 
es organisés (partis, syndicats, associa¬ 
tions...) qui se fixent un objectif commun 
pour agir ensemble, de l'autre des personnes 
diverses, tout nouvellement impliquées et en 
voie de politisation, qui se retrouvent deux 
soirs par semaine pour parler et échanger, 
mais sans avoir l'intention de déboucher sur 
des pratiques concrètes, ni de s'inscrire dans 
une confrontation et dans la construction 
d'un rapport de force face à un adversaire dé¬ 
signé. 

Reims. Un collectif initié par un groupe poli¬ 
tique 

Fin mars, devant la para¬ 
lysie des instances syndicales 
qui ne veulent pas organiser 
d’AG, même après les manifs, 
et compte tenu de la motiva¬ 
tion de quelques cheminots, 
jeunes, militants politiques..., 
le groupe OCL invite à une ré¬ 
union pour regrouper des 
personnes en vue d’agit-prop 
sur la ville, sur des bases 
d’auto-organisation, pour exi¬ 
ger le retrait de la loi. Ainsi 
naît le comité de lutte rémois 
qui devient (malheureuse¬ 
ment !) le seul lieu de débats, 
d’échanges, de rencontres et 
d’initiatives de la mobilisa¬ 
tion sur la ville, faiblarde et 
en net retrait sur les mobili¬ 
sations antérieures. 

Le 28 avril, nous ne 
sommes plus qu’un millier 
dans la rue. Le début du mois de mai est une 
catastrophe prévisible organisée par l’inter¬ 
syndicale : le 3 mai, rassemblement départe¬ 
mental de 70 personnes devant les ex-locaux 
du Medef ; le 12 mai, appel à manifester de¬ 
vant les 2 permanences de députés de Droite 
non concernés par le choix du 49.3 des so- 
cialos. Il a fallu que le comité de lutte monte 
au créneau pour emmener les 150 personnes 
devant le local du PS qui a été « déguisé ». 

Quelques jeunes ont pris l’initiative de « 
nuits debout » qui ne durent que quelques 
heures à chaque fois. Ces rassemblements 
ont pu regrouper très ponctuellement 
quelques centaines de personnes mais ont 
déçu nombre de Rémois par la succession de 
prises de parole sur tout ou n’importe quoi, 
mais rien, ou pas grand-chose sur la loi tra¬ 
vail. 

Avant la semaine décisive des 17,18 et 19 
mai, malgré des appels à la grève reconduc¬ 
tible, nous ne pouvons pas dire qu’il y ait en¬ 
core un réel mouvement social sur Reims (et 
sa région) même si, pour nous et ceux et 
celles qui veulent bouger, l’existence de ce 
comité de lutte est un outil : par exemple, 
nous sommes entrés en relation avec des 
cheminots pour une collaboration, espérons- 
le, fructueuse. Le blocage des trains le 19 mai 



1. C’est le commis¬ 
saire Papineau qui di¬ 
rige la police 
caennaise. Ses mé¬ 
thodes, sa hargne 
contre les « voyous » - 
entendez « l’ultra- 
gauche » - l’avaient 
déjà rendu célèbre à 
Poitiers où il avait ex¬ 
périmenté de nou¬ 
velles méthodes 
policières contre toute 
forme de contesta¬ 
tion. Toujours prompt 
à encourager les vio¬ 
lences de ses bac- 
queux, Poitiers avait 
été couvert de « Papi¬ 
neau on aura ta 
peau ». 
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PARIS : Les nuits debout, quotidiennes place de la République depuis le 31 mars, sont 
devenues un point de rendez-vous ordinaire quand on sort.... Elles drainent des milliers 
de personnes, assez hétérogènes, des jeunes salariés et des retraités qui trouvent là une 
occasion de participer au mouvement en dehors d'une grève éventuelle. Il y a une AG 
centrale à partir de 18h et des commissions spécialisées qui débattent à peu près de tout 
(Françafrique, féminisme, grève générale, révision de la constitution, libération animale, 
langage des signes, musée debout !, bibliothèques debout !, hôpitaux debout !, écologie, 
solidarité avec les migrants, éducation populaire, travailleurs sociaux, etc.). 

Ça peut sembler un énorme fourre-tout pas très politisé, on peut ironiser sur le for¬ 
malisme des AG et de certaines commissions, il n'empêche que c'est de cette place et de 
ces commissions que sont partis des manifestations de solidarité avec les migrants, la 
manif "apéro chez Valls", les blocages de Mac Do, les renforts pour l'occupation du théâtre 
de l'Odéon par les intermittents, le soutien au squatt des migrants du Lycée Jean Jaurès, 
l’intervention au technocentre Renault de Guyancourt (cf. article sur Renault), le blocage 
commercial Val d'Europe, etc. Preuve que les nuits debout dérangent le pouvoir, la pré¬ 
fecture n'a de cesse de grignoter les horaires autorisés pour le rassemblement et de se li¬ 
vrer à quelques provocations à 2 balles : blocage du matériel de sono, renversement de 
marmite de nourriture. 


a été à l'initiative du comité de lutte. La jonc¬ 
tion avec les cheminots est désormais forte 
et crédible. 

Toulouse : L’assemblée de lutte se construit 
ensemble 

L’Assemblée de Lutte 31 souhaite faire la 
liaison entre les différents secteurs en lutte 
(travail, chômage, étude) et entre les cama¬ 
rades qui n’ont pas encore de structure pour 
lutter. L’objectif est aussi d’aller chercher les 
copains et copines pas encore mobilisés en 
leur proposant une structure horizontale, 
axée sur l’action et la solidarité dans la lutte. 
Par les piquets de grève, par les blocages éco¬ 
nomiques, par les manifestations avec ob¬ 
jectifs, avec l’aide d’une caisse de grève, nous 
organisons l’offensive contre la Loi Travail et 
bien au-delà. Des tracts "par secteurs" sont 
diffusés quasiment tous les jours devant les 
lieux concernés, et ça marche plutôt bien ! 

Assemblée de lutte 31 assembleede- 
lutte31@riseup.net 

Alès: Assemblée de lutte (21 mai) 

D’un « Collectif de travailleurs, précaires 
et chômeurs sur Alès et environs » Exploités 
Enervés (exploitesenerves.noblogs.org) est 
née l’assemblée de lutte d’Alès qui a lancé 
cet appel : 

Appel pour une coordination nationale des as¬ 
semblées de lutte 

Depuis plus de deux mois le mouvement 
contre la « Loi travail » se construit et se dé¬ 
veloppe en France. 

Du fait de la faible énergie qu’ont mise 
les centrales syndicales opposées au projet 
dans la mobilisation et le rapport de force 
(jusqu’à maintenant - c’est peut-être en train 
de changer), la dynamique du mouvement 
repose essentiellement sur l’initiative de re¬ 
groupements de personnes aux apparte¬ 
nances socio-professionnelles diverses 


(travailleuses, chômeuses, retraitées, étu¬ 
diantes, lycéennes, syndiquées ou non...), 
s’organisant de manière autonome. Des ac¬ 
tions ont lieu dans de nombreuses villes à 
l’initiative d’« assemblées de lutte », d’« AG 
interpro », de « comités d’action », de « Nuits 
debout », etc. Mais ces assemblées ont peu 
de lien les unes avec les autres et se retrou¬ 
vent à suivre le calendrier de l’inter-syndi- 
cale, souvent confus, dilué dans le temps, 
voire annoncé au dernier moment. Ces as¬ 
semblées, se retrouvent donc, malgré elles, 
dépendantes de ce calendrier. 

D’un autre côté, les médias organisent 
tour à tour la mise en avant de la mobilisa¬ 
tion contre la « Loi travail », le black-out, le 
dénigrement de la lutte, la mise en spectacle 
de la confrontation... Les médias et l’État 
passent sous silence les rapports de force qui 
se construisent à travers les actions et mani¬ 
festations. 

Nous pensons que nous avons besoin de 
réfléchir et construire les outils communs de 
cette autonomie des assemblées et d’entre¬ 
tenir leurs dynamiques de lutte. 

Nous pensons aussi qu’une coordination 
des assemblées de lutte pourrait renforcer le 
rapport de force nécessaire au retrait pur et 
simple de la Loi travail. 


Une coordination à l’échelle nationale 
permettrait de diffuser l’information sur les 
actions passées et les mobilisations à venir 
(par un site ou un bulletin national) ; 
d’échanger des réflexions, autant sur les en¬ 
jeux de la lutte que d’ordre plus tactique ; de 
décider et d’annoncer des journées d’action 
coordonnées ; de construire une solidarité 
et/ou une défense collective face à la répres¬ 
sion, notamment pour les personnes incul¬ 
pées et/ou incarcérées... 

Ceci est une simple proposition. Nous 
n’avons aucune forme prédéfinie, ni d’ordre 
du jour à proposer pour l’organisation de 
cette coordination. Nous nous contentons de 
dresser un constat sommaire et de proposer 
quelques pistes de perspectives, à partir d’où 
l’on en est localement dans la lutte. Cet appel 
est rédigé d’Alès (30 - Gard) par l’assemblée 
de lutte qui s’y tient depuis début mars. Nous 
ne pensons pas qu’Alès soit le point idéal 
pour que cette rencontre puisse avoir lieu 
(difficultés pour l’accès et pour nous d’ac¬ 
cueillir beaucoup de monde). Cette proposi¬ 
tion ne peut avoir de sens que si 
suffisamment d’assemblées se la réappro¬ 
prient. 

Nous communiquons donc cette propo¬ 
sition le plus largement possible à travers la 
lutte en cours et proposons une liste de dis¬ 
cussion pour échanger et s’organiser. 

agluttesales-at-riseup-point-net 

Boulogne sur mer 

Mais les tentatives d'auto-organisation 
des salariés n'arrivent pas toujours à se 
concrétiser ; c'est le cas à Boulogne/mer. 

Alors que depuis 1995 se mettait en place 
une interpro syndiqués/non syndiqués qui 
permettait au moins de tenir les syndicats 
sous une surveillance plus collective, cette 
fois-ci ça n’a pas été possible. CGT/SUD/FO 
ont gardé la main sur le mouvement, du 
moins pour ce qui concerne les salariés qui 
ne sont jamais descendus massivement 
dans la rue. Le mouvement, en dehors des 
dates nationales, a reposé sur les lycéens des 
filières pro et techniques et des quartiers 
prolo (avec une forte présence de filles) qui 
ont pris de belles initiatives collectives, mais 
s’en sont pris plein la gueule question ré¬ 
pression. Sans doute plus combatifs qu’au 
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moment du CPE, ils étaient cependant moins 
nombreux et pas en mesure d’assumer réel¬ 
lement un rôle politique déterminant. 

Nuit debout, le meilleur et le pire 

Il y consensus sur au moins un point, 
c’est que l’extrême diversité des Nuits de¬ 
bout rend quasiment impossible d’en faire 
une synthèse cohérente. 

Nous remarquerons cependant que, 
comme la plupart du temps, l’irruption de 
prises de parole concernant mille et une 
questions de société se produit lorsqu’un 
mouvement social lié à l’exploitation du tra¬ 
vail ouvre des espaces. Ce fut le cas en 1968 
où c’est la grève générale pendant deux mois 
qui permit que naissent divers mouvements 
qui imprimèrent leur marque sur la société 
française. Ce fut le cas en 1995 où le mouve¬ 
ment de novembre-décembre a « ouvert des 
brèches dans les valeurs dominantes » (Voir 
numéro spécial CA décembre 2005). 

En 2011-2012, un mouvement des Indi¬ 
gnés avait tenté de naître comme un 
copié/collé de celui du M15 en Espagne. Mais 
en l’absence d’un mouvement conséquent 
sur le terrain du travail, la tentative échoua. 
Dans le contexte de l’opposition massive à la 



loi El Khomri la question se pose maintenant 
tout autrement. 

Des nuits debout il y en a autant que de 
villes ou de villages. Cependant c’est celui de 
Paris (voir encart) qui a davantage retenu 
l’attention. D’abord parce c’est parti de là, 
non pas spontanément mais à l’initiative de 
quelques personnes médiatiquement recon¬ 
nues. Ensuite parce que Paris reste toujours 
le centre de l’hexagone politique sur lequel 
se focalisent les médias. Enfin parce que 
l’importance numérique de la mégapole a 
fourni des milliers de gens susceptibles de 
prendre des initiatives sans s’enfermer dans 
un monde connu à l’avance. 

Un peu partout c’est un public plutôt mi¬ 
litant, ou ex-militant qui a fourni une bonne 
partie des participants, parfois en relation di¬ 
recte avec la lutte contre la loi travail, mais 
souvent malheureusement assez peu, provo¬ 
quant un certain découragement de la part 
de ceux qui venaient pour parler de la pour¬ 
suite du mouvement. Souvent c’est de nuit 
debout que sont parties des initiatives de 
blocage mais parfois aussi les débats se can¬ 
tonnaient à l’expression d’inquiétudes indi¬ 
viduelles ou très partielles. 

16 mai 2016 


Nuit Debout au Technocentre 
Renault 


Auec l’objectif de « bloquer leur économie, leurs transports, leurs 
usines, leurs enseignes, toutes leurs entreprises », depuis sa création, 
la commission Grève Générale de la Nuit Debout (CGG) a fait en sorte 
de créer des liens entre les personnes présentes Place de la République 
et les boîtes, qu’elles soient en lutte ou non . 


Assez rapidement, des actions ont 
été décidées sur plusieurs gares pari¬ 
siennes en solidarité avec les salariées 
de la SNCF qui se battent contre les at¬ 
taques portées au RH077. Dans l’op¬ 
tique de mobiliser les salariées de 
l’automobile, les militant(e)s de la CGG 
ont tout naturellement cherché à 
contacter des personnes de Peugeot et 
Renault. La CGT ne faisant plus son 
boulot de coordination des salariées 
des différentes boîtes, le contact s’est 
établi entre autres grâce aux camarades 
du secteur automobile du NPA qui tis¬ 
sent un réseau dans cette industrie de¬ 
puis plusieurs années. 

A Renault 

Pour ce qui est de Renault, ce sont 
des militant(e)s des sites de Lardy (Es¬ 
sonne - environ 1500 salarié(e)s) et du 
Technocentre (Yvelines - environ 11000 
salarié(e)s) qui se sont rapprochés des 
camarades de la CGG. Pour info, la « po¬ 
pulation » du site de Lardy est compo¬ 


sée en majorité de technicien(ne)s et 
d’ouvrier(e)s alors que le Technocentre 
(TCR) est majoritairement peuplé de 
cadres, cadres sup et autres yuppies... 
Ainsi, dans le premier site, il y a une 
section CGT très combative qui bénéfi¬ 
cie d’une bonne image auprès des sala¬ 
riées et une section SUD, « non 
représentative » mais active. Le second 
site est gangrené par une CFE-CGC et 
une CFDT qui jouent à la perfection 
leurs rôles d’auxiliaires zélées de la di¬ 
rection. Pour exemple, c’est suite à une 
délation due à des militants de la CFE- 
CGC qu’un prestataire a été banni du 
TCR, ce qui a eu pour conséquence son 
licenciement. Ce prestataire avait eu la 
naïveté d’envoyer un message appelant 
à la Nuit Debout sur les boîtes mails de 
tous les syndicats du TCR et de deux 
ronds-de-cuir de la CFE-CGC. Ce mes¬ 
sage a eu beau être envoyé de sa mes¬ 
sagerie perso, de son ordi perso et en 
dehors des heures de travail, c’en était 
trop pour la direction de Renault et ses 
chiens de garde (1). Quant à la CGT du 


TCR, bien que comprenant parmi ses 
adhérent(e)s un certain Philippe Marti¬ 
nez, elle n’est plus qu’une coquille vide 
à la remorque de la CFE-CGC pour gla¬ 
ner quelques subsides du comité d’en¬ 
treprise. C’est donc autour des 
militant(e)s de SUD que se sont re¬ 
trouvées les personnes qui ont ré¬ 
pondu à l’appel de la CGG. 

Action décidée pour mardi 19 avril : 

Dès le premier contact avec les per¬ 
sonnes du TCR, une diffusion de tracts 
du même type que celui distribué sur 
les gares de Paris a été proposée par les 
militant(e)s de la CGG. L’idée partagée 
par les camarades de Renault mis(e)s 
dans la confidence était que la Nuit De¬ 
bout était « maîtresse d’œuvre » 
puisque c’était elle qui venait à la ren¬ 
contre des salarié(e)s de la boîte. Ainsi, 
si quelques militant(e)s de la section 
SUD du TCR ont « géré la logistique » 
(impression du tract, lieux de rendez- 
vous, coups de main pour les trans¬ 
ports...), il a toujours été clair que cette 
action devait être « estampillée » Nuit 
Debout. Ce postulat n’était pas du goût 
de l’UL 78 de la CGT. Cette structure 
voulait relire le tract avant de confirmer 
la présence de ses militant(e)s. Ce n’est 
pas dénué de sens mais cela n’a pu être 


1 - Pour plus de dé¬ 
tails, lire l’article « 
Chez Renault, vanter 
Merci patron! Peut 
conduire au licencie¬ 
ment » sur MEDIA- 
PART.fr. 
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2-Paragraphe réalisé 
en pompant honteu¬ 
sement sur le com¬ 
muniqué de presse de 
la CGT-Renault-Lardy 
disponible sur le site 
npa-auto-critique.org 



possible. Quoi qu’il en soit, apprenant 
que le tract serait « sans sigle syndical », 
l’UL 78 CGT a lâché l’affaire. Le tract a 
été validé lors de l’AG du 17/04. 


La Nuit debout « qui se lève tôt » au 
TCR: 


La diffusion devant commencer vers 
7h30, un des points de rendez-vous était 
(évidemment) la place de la République 
à 6 heures du mat’. Très rapidement 
nous étions plus de 30, ce qui 
n’était visiblement pas du goût 
des cognes qui sont venus mon¬ 
trer les dents. Nous n’avons pas 
demandé notre reste puisqu’ap- 
pelé(e)s ailleurs. Au final, plus de 
120 personnes se sont retrouvées 
aux portes du TCR pour une dif¬ 
fusion de tract péchue en pré¬ 
sence du prestataire viré grâce à 
Renault et à la CFE-CGC. Aux 
côtés des activistes de tous âges 
de la Nuit Debout, il y avait 
quelques adhérents SUD et un 
militant CGT du TCR, des cama¬ 
rades de l’Etincelle, du NPA et de 
l’OCL. A noter que les militants 
de LO qui distribuaient leur tract 
mensuel n’ont pas jugé opportun 
de se joindre à nous. 


Bilan : 


3500 tracts ont été distribués 
aux 3 des 15 portes de l’un des deux 
plus grands sites Renault du monde en 
nombre de salarié(e)s et qui est égale¬ 
ment le plus grand centre de recherche 
et développement de France. Cette dif¬ 
fusion ponctuée de slogans, de chants 
révolutionnaires et de prises de paroles 
dans la joie et la bonne humeur a réjoui 
tout ce que le TCR compte de mili¬ 
tantes révolutionnaires (eh oui, il y 
en a !). Un enthousiasme que ne parta¬ 


geait pas la direction qui s’était assurée 
les services de quelques barbouzes et de 
flics en tenue à l’intérieur du site. Au 
moins un RG du coin a essayé de faire 
son petit travail de fouine parmi les in¬ 
désirables. Pour ce qui est des salariées 
Renault, dans l’ensemble l’accueil a été 
très froid. Quelques conversations, 
quelques gestes de sympathie, des 
tracts trônant ça et là aux postes de tra¬ 
vail, puis « l’évènement » est vite passé 
aux oubliettes. Mais que pouvait-on at¬ 


tendre d’un site où les rassemblements 
revendicatifs (même pas des dé¬ 
brayages) regroupent à peine plus de 100 
personnes... Quoi qu’il en soit, même si 
l’on peut considérer que l’impact de 
cette action sur Renault est négligeable, 
nous avons eu raison de la réaliser. Elle 
a montré qu’on peut faire un bon bou¬ 
lot entre militant(e)s des diverses orga¬ 
nisations révolutionnaires citées plus 
haut. Elle a prouvé que nous avons eu 


raison de ne pas imposer nos méthodes 
et notre prose à la CGG. Nous avons eu 
raison de faire confiance aux activistes 
de Nuit Debout, dont beaucoup font 
leurs premiers pas dans la lutte avec le 
combat contre la « loi travail ». Cette ac¬ 
tion était la leur, elle ne restera pas dans 
les annales mais ils et elles n’ont pas à 
en rougir. On ne peut pas en dire autant 
de la grande majorité des salariées du 
TCR. 


Une opération de comm’ d’El 
Khomri perturbée (2): 


Le 26 avril, la ministre du tra¬ 
vail croyait pouvoir faire son 
petit coup de comm’ tranquille 
en allant visiter un centre de 
l’AFPA dans l’Essonne. C’était 
sans compter sur la pugnacité 
des salarié(e)s de Renault Lardy. 
Ces dernier(e)s, accompagné(e)s 
d’étudiant(e)s d’universités pari¬ 
siennes, de militant(e)s de Nuit 
Debout, de cheminots en grève, 
de salariées de la SNECMA-Cor- 
beil, Nokia-Nozay, ID-Logistics- 
Brétigny, sont allés rappeler à 
cette personne ce qu’ils et elles 
pensaient de sa loi. Le rassem¬ 
blement d’environ 70 personnes 
a contraint la ministre à faire un 
long détour avant d’arriver à 
destination. Malgré le blocage 
par les cognes, un des manifes¬ 
tants a pu pénétrer dans la salle de 
conférence, interpeller la ministre et dé¬ 
noncer « une loi dictée par les patrons 
et qui casse les droits des salarié(e)s ». 
Cette action qui a pu être mise en place 
grâce à un réseau militant solide est un 
bel exemple de convergence des luttes. 


O Cangaceiro, 22 mai 
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Salariés et lycéens 

une solidarité indispensable dans la 
lutte et contre la répression 


Nous animons une émission quotidienne de 12h30 a 13h30 sur 106.3 
fm (rfpp.net) : L’Actualité des luttes (1). Nous auons suivi, entre autres 
luttes, celle des lycéens et restons particulièrement vigilants à la ré¬ 
pression qui s’abat sur eux. Marqués par l’isolement dont ils ont été 
l’objet lors de la précédente mobilisation sur les retraites, nous ferons 
ce que nous pourrons pour que la solidarité qui leur est due s’exerce. 


Le 17 mai 2016 s’est tenu un ras¬ 
semblement devant le lycée Léonard de 
Vinci en soutien aux lycéens inculpés 
ou exclus dans le cadre du mouvement 
social ; nous y étions une cinquantaine. 
Etait demandée la fin de toutes les 
poursuites. La répression a fait fort : des 
profs ont filmé et donné leur vidéo à la 
police, les policiers sont intervenus ca- 
goulés et ont fait preuve de brutalité et 
d’insultes. Les lycéens sont accusés de 
violence volontaire en réunion sur per¬ 
sonnes dépositaires de l’autorité pu¬ 
blique, dégradation de biens en réunion 
dans un établissement scolaire et dé¬ 
gradation par moyen d’incendie lors 
du blocage du 5 avril. A la rentrée des 


céens, mettre en place un débat ; je me 
suis rendu avec un camarade à l’as¬ 
semblée nationale des lycéens pour 
qu'on puisse demander tous ensemble 
le droit de grève et de manifestation. 
Dans notre lycée, on a demandé avec 
une pétition, on nous l’a mise à l’envers. 
Au début on nous a dit qu’on avait droit 
de grève et par la suite la directrice a 
envoyé un mail au CPE pour dire que fi¬ 
nalement le droit de grève on ne l’avait 
pas. On s’est retrouvés en porte-à-faux, 
baladés et trahis. C’est pour ça qu’on en 
est arrivés au blocus. » 


donc on trouve que c’est normal, en 
tant que postiers dans le 92, de soute¬ 
nir les lycéens sur notre département 
qui souhaitaient se mobiliser contre la 
loi El Khomry. Au départ, on les aidait 
simplement à diffuser leurs tracts d’in¬ 
formation devant leur bahut. Ils étaient 
quelques-uns à avoir créé un comité de 
mobilisation, petit à petit ça a pris 
forme. Ils ont commencé à formuler des 
demandes vis-à-vis de leur administra¬ 
tion ; avoir le droit de grève, pouvoir 
faire des assemblées générales dans 
l’établissement, la banalisation des 
cours quand il y a des mobilisations na¬ 
tionales... C’est la moindre des choses. 
A 16 ans, il y a des jeunes qui bossent 
dans notre taule pour des salaires de 
merde, ça veut dire qu’à 16 ans t’as le 
droit de te faire exploiter, mais quand 
t’as 16 ans et que t’es dans un bahut 
t’as pas le droit de te mettre en grève, 
d’avoir une expression politique. Face à 
une administration méprisante qui ne 
leur répondait pas, ils ont fini par bio¬ 


vacances de Pâques, 13 lycéens ont 
été mis en garde à vue à la Sûreté ter¬ 
ritoriale, 11 mineurs et 2 majeurs. Les 
mineurs se sont vus infliger par le 
juge des enfants des « mesures édu¬ 
catives » et des « réparations pénales 
», les 2 majeurs passeront en procès 
le 27 mai et le 23 juin. Sur les 22 
conseils de discipline, 8 exclusions 
définitives ont été prononcées, les 
autres sont avec sursis ; autant dire 
que, pour ceux et celles-là, la lutte se 
termine, sinon... 


Un lycéen 

« Nous, en tant que lycéens mobi¬ 
lisés, on s’est sentis abandonnés 
parce que vous, les profs, vous n’étiez 
pas là ; vous nous avez même dit : on en 
rigole de vos tracts en salle des profs. 
Pourquoi vous n’êtes pas venus nous 
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Un postier de SUD 92 


quer leur bahut. Leur comité a pu se ré¬ 
unir dans notre local syndical. Ils 
avaient besoin d’une sono pour mettre 
de la musique, pour mettre de l’am- 
\ biance, on leur en a prêté une. Ils sont 
\ venus tirer leurs tracts dans le local. Ils 
se sont un peu approprié les lieux. Pour 
™ nous c’était génial et évident de leur 
> donner les moyens de s’organiser, 

■w Comme nous étions là depuis le début, 

y-., ils nous ont demandé d’être présents à 
"V>- leur côté pour leur blocage, pour es- 
ÎV sayer de faire en sorte qu’ils ne se fas- 
fo sent pas victimiser par les forces de 
SP l’ordre. La répression a été très dure, 
fJjT que ce soit la répression administra¬ 
tif tive, policière et judiciaire. Il a fallu 
monter un comité de soutien pour 
montrer à la préfecture et à l’adminis¬ 
tration qu’ils n’étaient pas isolés et de 
quel côté nous étions. 


« Nous nous sommes solidarisés 


Nadia et Jean-Mi , le 22 mai 


1- Pour écouter nos 
émissions : actualite- 
desluttes .info 
Pour nous contacter : 
contact@actualitedes- 
luttes.info 


voir ? Nous avons fait des assemblées 
générales pour parler du contenu de la 
loi travail et on aurait aimé que des 
profs viennent, donnent leur avis, nous 
aident, et tout particulièrement des 
profs de sciences humaines, d’histoire, 
d’économie... Parler en cours d’accord, 
mais venez aussi à nos assemblées. Si 
on en est arrivés au blocus, et moi j’ai 
trouvé ça plutôt triste qu’on en arrive là, 
c’est que préalablement on a épuisé 
tous les moyens démocratiques ! On a 
tracté, on a fait une pétition. J’ai été élu 
au CVL pour faire avancer la vie des ly- 


avec les lycéens de notre département, 
d’abord parce que nous-mêmes nous 
sommes impliqués dans la lutte contre 
la loi travail, donc on est en bagarre 
avec les autres composantes du mou¬ 
vement et en particulier avec les ly¬ 
céens qui sont là depuis le début. 
Heureusement qu’ils étaient là pour ini¬ 
tier la mobilisation parce que les orga¬ 
nisations syndicales n’ont pas fait 
grand-chose au départ, elles ont été 
obligées de suivre les lycéens et les étu¬ 
diants à partir du 9 mars. C’est eux qui 
ont donné l’exemple et l’impulsion, 


Les jeunes de moins de 20 ans subissent trois fois plus d’ac¬ 
cidents du travail que leurs aînés. En France, un million de 
jeunes entre 14 et 17 ans, souvent issus de milieux ouvriers, 
travaillent régulièrement ou ponctuellement. Ce sont les ap¬ 
prentis, les élèves de lycées professionnels ou les stagiaires. 
Des lois spécifiques encadrent leur activité. Elles ont été pro¬ 
gressivement assouplies. Ce qui n’est pas sans poser de sé¬ 
rieuses questions dans les secteurs à risque comme la 
construction, les chaînes de production industrielle ou l'ex¬ 
position aux produits chimiques. L’inspection du travail ou la 
médecine scolaire n’ont plus les moyens de les suivre cor¬ 
rectement. 
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Contre la loi travail 


Appel des enseignants d'IIe de France 

Ce texte incite très clairement, et selon des modalités très concrètes, les personnels des établissements scolaires 
à s'engager dans une solidarité effective avec les lycéen-nes. 

Il est associé à l'appel : 

“Personnels de l'éducation debout, nous aussi on bloque tout” 

“Stoppons la répression qui frappe nos élèves r 


Nous, professeurs.s et personnels 
de l’éducation, constatons chaque jour 
combien la politique du pouvoir est 
d’autant plus injuste et brutale qu’il se 
prétend « socialiste ». 

La destruction de l'éducation publique, 
la casse du Code du Travail, les lois sé¬ 
curitaires et anti-immigré.e.s s'accom¬ 
pagnent d'une répression toujours plus 
violente contre le mouvement social. 

Ainsi, en tant que professeur.e.s et 
personnels de l’éducation, nous 
sommes en lutte depuis plus de deux 
mois aux côtés de nos élèves contre 
cette inacceptable « Loi Travail » des 
Macron, Valls et El Khomri. Mais nous 
avons une responsabilité supplémen¬ 
taire dans cette lutte : nous ne pouvons 
tolérer de voir des centaines de nos 
élèves, de lycéen.ne.s, d’étudiant.e.s, 
engagé.e.s dans la même juste lutte que 
nous, se faire gazer, matraquer, arrêter, 
passer en comparution immédiate et 
écoper de lourdes peines pour le simple 
fait d’avoir manifesté ou bloqué leur 
établissement. 


Nous exigeons et nous nous mobi¬ 
lisons pour l’annulation immédiate de 
toutes les poursuites judiciaires et de 
toutes les condamnations contre nos 
élèves, contre les jeunes en général 
ainsi que l’arrêt de toute répression ad¬ 
ministrative au sein des lycées et uni¬ 
versités (conseils de discipline, blâmes, 
menaces de toutes sortes...). Nous dé¬ 
nonçons la collaboration de cer¬ 
taines directions d'établissements 
avec les services de police pour ré¬ 
primer les lycéen.ne.s. 

Nous affirmons notre pleine solida¬ 
rité avec les élèves, premières victimes 
des mesures iniques imposées par ce 
gouvernement et des violences poli¬ 
cières inouïes qui les accompagnent. 
Nous défendons le droit des lycéen.ne.s 
à se mobiliser et à exercer ainsi leur li¬ 
berté d’expression. Si le droit de grève 
et de manifestation était respecté pour 
les lycéen.ne.s, il n'y aurait aucun dé¬ 
bordement, aucune violence. 


Aussi nous nous engageons à faire 
à chaque fois la démonstration active 
et résolue de cette solidarité en refu¬ 
sant d’être instrumentalisé.e.s pour 
empêcher nos élèves de manifester : 

- tout d’abord, refusons de faire 
cours lorsque notre établissement est 
bloqué par les élèves ou de rester 
confiné.e.s à l'intérieur comme le sou¬ 
haiterait notre administration n'hési¬ 
tant pas à brandir notamment la vaine 
menace d'un pseudo « devoir de ré¬ 
serve » des professeur.e.s qui, juridi¬ 
quement, n'existe pas ; 

- ensuite, demeurons aux côtés de 
nos élèves en cas de blocus afin d'em¬ 
pêcher que la police ne se croie tout 
permis en l’absence de témoins 
adultes ; 

- enfin, réunissons-nous systémati¬ 
quement en assemblée générale afin de 
produire des communiqués pour faire 
connaître la mobilisation contre la ré¬ 
pression policière et empêcher les 
sanctions administratives, d’autant 
plus abjectes qu’elles engagent l’avenir 
des jeunes. 
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L’économie en brèves 


La banque, ou le royaume des ma¬ 
gouilles COMPTABLES 

L ehman Brothers, la banque dont la 
faillite a été le point de départ de la 
crise des subprimes dont nous 
payons toujours les conséquences, vous 
vous en souvenez ? Une enquête sur les rai¬ 
sons de cette faillite vient d'être publiée 
sous forme de livre. A la veille de sa faillite, 
Lehman Brothers est une banque qui fi¬ 
nance 700 milliards d’activités avec un ca¬ 
pital de 25 milliards, le reste provenant de 
ressources de court terme (c'est à dire à 
rembourser rapidement). 

La banque disposait bien pourtant, sur 
le papier, de l’un des meilleurs contrôles 
des risques de la place. Mais le jour où les 
paris de la banque ont dépassé les limites 
de risque qu’elle s’était fixées ... elle a 
changé le mode de calcul des limites pour 
pouvoir les augmenter. Les stress tests ont 
été bidouillés, ne prenant pas en compte 
certains risques. Quand le chef du contrôle 
des risques s’est plaint de ces pratiques, il 
a été viré. Quant au «gendarme de Wall 
Street», la SEC, censée surveiller tout cela, 
elle s’est contentée de demander à Lehman 
Brothers de respecter ses propres modèles 
de risques, sans chercher à s’assurer de 
leur qualité. 

On a beaucoup parlé du rôle des pro¬ 
duits dérivés, ces titres fabriqués à partir 
de titres financiers et virtuels, dans le dé¬ 
clenchement de la crise. En octobre 2008, 
on estimait que les établissements qui 
avaient vendu des CDS, ces produits d’as¬ 
surance censés protéger les détenteurs 
d’obligations de la banque en cas de faillite, 
devraient débourser 400 milliards, ce qui a 
largement contribué à nourrir la panique fi¬ 
nancière mondiale. Finalement, une fois 
toutes les compensations réalisées entre 
ventes et achats de CDS, il en a coûté de 6 
à 8 milliards. Lehman Brothers représentait 
alors 1,2 million de contrats dérivés, signés 
avec 930 000 contreparties et pour une va¬ 
leur faciale (sur le papier) de 39 000 mil¬ 
liards de dollars! Au final, les créanciers ne 
perdront «que» 150 milliards. Cinq se¬ 
maines après la faillite, 80 % des contrats 
étaient débloqués. Mais cinq ans après, 1 
000 contrats sont toujours en négociation. 
Pourquoi ? En partie parce que le liquida¬ 
teur de l’entreprise n’arrive toujours pas à 
déterminer avec précision avec laquelle des 
entités juridiques de Lehman Brothers les 
contrats ont été signés ! L’opacité de cette 
banque immatriculée au Delaware (Etat des 
Etats-Unis connu pour être un paradis fis¬ 
cal), avec ses 8 000 entités enregistrées 
pour partie au Luxembourg, en Suisse, aux 
Bermudes et autres paradis fiscaux, était au 
cœur d’une stratégie de dissimulation des 
risques. 

Les dirigeants de Lehman Brothers ont 
sciemment utilisé une pratique financière 
traditionnelle à des fins de dissimulation. 
En effet, les financiers se prêtent entre eux 
de l’argent sur le marché des repurchase 
agreements (accords de rachat) ou repo. Le 


principe est très simple: une banque qui a 
besoin d’argent à très court terme, 
quelques jours, vend un titre qu’elle dé¬ 
tient, par exemple un bon du trésor, à une 
autre et promet de le lui racheter quelques 
jours après à un prix un peu plus élevé qui 
constitue la rémunération du service. Le 
temps de réaliser l’opération, la banque a 
moins d’activité (elle en a vendu une partie) 
et plus de ressources, elle paraît donc 
moins risquée qu’elle ne l’est en réalité. 
Mais c’est très temporaire. Les dirigeants 
de Lehman Brothers ont utilisé cette tech¬ 
nique juste avant l’arrêté de leurs comptes 
trimestriels pour dissimuler leur trop plein 
d’activité et leur manque de ressources. 
Aucun juriste américain n’ayant voulu vali¬ 
der leurs pratiques, ils ont réalisé tout cela 
à partir de leur filiale de Londres où ils ont 
trouvé des experts bien plus conciliants. 
Personne ne sera poursuivi pour cela. 
Source : Christian Chavagneux, les véritables 
dessous d'une faillite, Alterécoplus. 

Livre: Oonagh McDonald, «Lehman Brothers, a 
crisis of value» 


Immigration 

L Alors que 10% des français nés en 
France sont au chômage en 2014, 
c'est le cas de 17% immigrés, 21% de 
ceux qui ne sont pas européens. Ceci ne 
s'explique pas seulement par les diffé¬ 
rences de diplômes (26% de la population 
s'est arrêtée au brevet des collèges ou avant 
contre 40% des immigrés). 6% des Français 
nés de parents français titulaires d’un bac 
sont au chômage, contre 18% des immigrés 
non ressortissants de l’Union européenne. 
Pour les titulaires d’une licence et plus, les 
chiffres sont respectivement de 5% et 15% 
(données 2011). Les immigrés ont un ni¬ 
veau de vie inférieur d’un tiers à celui des 
non immigrés (niveau de vie mensuel 
moyen équivalent à 1 349 euros, contre 2 
012 euros) (données 2012). Les immigrés 
originaires d’Afrique ont un niveau de vie 
mensuel moyen de 1 183 euros, contre 1 
695 euros pour ceux originaires d’un pays 
d’Europe. 38% des personnes vivant dans 
un ménage immigré sont pauvres (au seuil 
de 60% du niveau de vie médian), soit 3,5 
fois plus que les non immigrés (environ 
11%). Pour les personnes vivant au sein 
d’un ménage immigré dont la personne de 
référence est née en Afrique, le taux est de 
43%, contre 27% pour celles nées en Eu¬ 
rope. En fait, les immigrés cumulent les dif¬ 
ficultés liées à leur classe sociale aux 
difficultés liées à leurs origines. Rappelons 
que 5 millions d'emplois sont interdits aux 
étrangers (fonction publique notamment, 
qui pourtant n'hésite pas à les employer 
comme vacataires pour remplir les mêmes 
fonctions). 

Source: Observatoire des inégalités 



Suivi de l'actualité du 

PATRIARCAT 

D 'après la dernière étude de l'INED, 
les femmes sont désormais souvent 
plus diplômées que leur conjoint, ce 
qui est une grande nouveauté. En effet, pen¬ 
dant longtemps, le fait d'être diplômée pour 
une femme la condamnait au célibat. Avec 
l'élévation générale de l'instruction, ça avait 
changé, mais les femmes très diplômées 
restaient encore souvent célibataires. Il 
semble que ce soit fini. Par contre, les 
femmes continuent de gagner généralement 
moins que leur conjoint.... Cherchez l'er¬ 
reur! 


Suivi de l'évolution des revenus 

E n 2013, selon l’enquête Revenus fis¬ 
caux et sociaux, le niveau de vie mé¬ 
dian en France métropolitaine était 
de 20 000 euros annuels, soit 1667 euros 
par mois. Ce montant partage la population 
en deux, la première moitié ayant moins et 
la seconde ayant plus. Pour une famille 
composée d’un couple avec deux enfants de 
moins de quatorze ans, cela correspond à 
un revenu disponible de 42 000 euros par 
an (soit 3 500 euros par mois). Les 10% des 
personnes les plus modestes avaient un ni¬ 
veau de vie inférieur à 894 euros par mois. 
Leur revenu a légèrement progressé. Les 
10% les plus aisées avaient un niveau de vie 
supérieur à 3100 euros par mois, soit 3,5 
fois plus. Leur revenu a légèrement dimi¬ 
nué (à cause de la baisse des revenus fi¬ 
nanciers). Le seuil de pauvreté s’établissait 
à 1 000 euros mensuels (le RSA, lui, était à 
493 euros). La pauvreté ainsi définie 
concernait 8,6 millions de personnes, soit 
14% de la population. 

Source: Insee Première N° 1566 - sep¬ 
tembre 2015 
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chroniques 
du contrôle 
et de la répression 

Violences policières : l’ACATs’en mêle... 

jusqu’à un certain point ! 



Les grenades de désencerclement 



D epuis au moins les luttes 
contre les lignes THT en 
Normandie fin des années 
2000, nous ne comptons plus les 
personnes blessées gravement par 
ces grenades. Elles ont encore fait 
des dégâts pendant les manifesta¬ 
tions contre la loi travail et aussi 
lors de la manifestation du 1er mai 
à Paris. 

Ces grenades appelées communé¬ 
ment "grenades de désencercle¬ 
ment" sont arrivées dans la 
panoplie du maintien de l’ordre en 
2004, quand Sarkozy, alors ministre 
de l’intérieur, s’est employé à doter 
les forces de l’ordre de nouvelles 
armes "non létales" : Flashball 
Super Pro, Taser X26, etc. 
"Dispositif Manuel de Protection" 
est le nom officiel de ces grenades. 
Une note du directeur central de la 
sécurité publique du 24 décembre 
2004 encadre leur utilisation et sti¬ 
pule que « les dispositifs manuels 
de protection ne doivent être em¬ 
ployés que dans un cadre d’auto¬ 
défense rapprochée et non pour le 
contrôle d’une foule à distance »... 
Ce qui est en complète contradic¬ 
tion avec leur utilisation par la po¬ 
lice. 

Ces grenades de désencerclement 
sont constituées de 18 plots de 
caoutchouc de 10 grammes proje¬ 
tés à 126 km/h sur un rayon de 30 
mètres autour du point d’impact. 
L’explosion en elle-même émet 
une détonation de 160 décibels. De 
plus, le centre de la grenade, qui 


contient le détonateur, éclate éga¬ 
lement en fins copeaux de plas¬ 
tiques durs qui peuvent également 
occasionner de nombreuses lé¬ 
sions dans la chair des personnes 
blessées. 

Plusieurs fabricants produisent ces 
grenades : les entreprises SAPL 
(pour Société d’Application des 
Procédés Lefèvre), SAE ALSETEX et 
VERNEY-CARRON. Mais le principal 
fournisseur de l’Etat reste SAPL, 
dont on peut apercevoir le nom sur 
les enveloppes plastifiées retrou¬ 
vées sur le sol après la manifesta¬ 
tion du 1er mai à Paris. 

Selon le modèle et le fabricant, 
elles peuvent porter différentes ap¬ 
pellations : DBD (pour Dispositifs 
Balistiques de Dispersion, fabri¬ 
qués par Alsetex etVerney-Carron), 
DMP (fabriqués par SAPL) ou DMPL 
(fabriqués SAPL et Verney-Carron) 
ce dernier modèle étant doté d’une 
charge de gaz lacrymogène CS 
concentrée à 20%. 

Il n’est évidemment pas question 
de suggérer une meilleure utilisa¬ 
tion de ces grenades, ni de deman¬ 
der le remplacement de ces armes 
par d’autres, mais seulement d’in¬ 
former sur leur fonctionnement, 
leur cadre d’utilisation et leur dan¬ 
gerosité. Toutes les armes dite « 
non-létales » ont pour fonction 
non pas de dissuader mais de faire 
mal et de blesser gravement des ci¬ 
vils. 

Sources : desarmons.net et paris- 
luttes.info 




Droit à l’oubli : Google fait de la résis¬ 
tance 

L e 12 mai 2014, la Cour de justice de l’Union européenne a es¬ 
timé qu’un moteur de recherche sur Internet était responsable 
du traitement des données personnelles contenues dans les 
pages qu’il renvoie aux internautes suite à une recherche. Cela en¬ 
traîne le droit pour toute personne de demander à Google (pour ne 
prendre qu’un exemple...) de supprimer tel ou tel résultat affiché à 
la suite d’une recherche effectuée à partir de son nom. C’est ce 
qu’on appelle « le droit à l’oubli ». 

En « bon prince », Google avait mis en ligne un formulaire permet¬ 
tant aux internautes européens de demander la suppression de tel 
ou tel résultat associé à leur nom. 

C’est ainsi qu’en France Google a reçu des demandes concernant 
un peu plus de 306 000 pages Web et a consenti l’effacement pour 
49% d’entre elles, soit un peu plus de 150 000 résultats. 

Mais ces suppressions ne s’appliquent qu’aux recherches effec¬ 
tuées en Europe. Un non résident en Europe peut toujours avoir 
accès à ces pages soi-disant effacées. Alors la Cnil (Commission na¬ 
tionale de l’informatique et des libertés) s’est fâchée et attaque 
Google. En toute mauvaise foi, Google indique ne pas pouvoir ap¬ 
pliquer une loi européenne au niveau mondial alors qu’il s’agit de 
l’application mondiale d’un droit. 

Sources : CA 242 (été 2014) et numerama.com 


L ’Association Chrétienne pour l’Abolition de la Torture a réa¬ 
lisé pendant 18 mois un état des lieux des violences poli¬ 
cières en France. Le 14 mars, elle a publié un rapport intitulé 
« l’ordre et la force » en analysant 89 cas d’utilisation de la force 
par la police ou la gendarmerie ayant eu lieu entre 2005 et 2015. 
L’ACAT ne peut que constater que les faits de violences policières 
donnent très rarement lieu à des sanctions effectives. Dans plus 
de 90% des cas étudiés, les agents des forces de l’ordre n’ont pas 
été condamnés. En cas de condamnations d’agents, les sanctions 
sont faibles au regard d’autres condamnations pénales pronon¬ 
cées en France contre des civils. Elle constate la difficulté de por¬ 
ter plainte, d’obtenir une enquête effective, la disparition 
d’éléments probants, les déclarations manifestement menson¬ 
gères des forces de l’ordre, la durée excessive des procédures pé¬ 
nales, les menaces de condamnation pour outrage et rébellion. 
Les dégâts causés par différentes armes intermédiaires, comme 
le Flash Bail ou le Taser, sont importants. Au moins 39 personnes 
ont été grièvement blessées et un homme est mort à la suite de 
tirs de lanceurs de balles de défense depuis 2005, dont 12 mi¬ 
neurs. Certains gestes d'immobilisation utilisés par les forces de 
Tordre sont parfois mortels, comme le plaquage ventral ou le 
pliage. L’ACAT a recensé 8 décès depuis 2005 dus à ces techniques. 
Selon l’ACAT, le ministère de l'Intérieur fait preuve d’une opacité 
flagrante concernant les violences commises par ses agents. 
Aucun chiffre n’est rendu public sur le nombre de personnes bles¬ 
sées ou tuées lors d’opérations de police ou de gendarmerie, et 
aucune donnée exhaustive n’est publiée sur l’utilisation des 
armes ou le nombre de plaintes contre des agents des forces de 
Tordre pour des faits de violences. 

Pour lutter contre les violences illégales commises par les forces 
de Tordre, l’ACAT demande notamment la création d’un organe 
d’enquête indépendant, l’interdiction des lanceurs de balles de 
défense et la publication annuelle de chiffres relatifs à l’usage de 
la force par les policiers et gendarmes : sur les utilisations 
d’armes, les sanctions disciplinaires pour des faits de violences et 
le nombre de personnes blessées ou tuées dans le cadre d’opéra¬ 
tions de police ou de gendarmerie. 

Mais l’Etat peut être rassuré : « Il n’est pas question de retirer des 
moyens à la police, mais d’augmenter son efficacité en faisant en 
sorte que la population lui accorde plus de confiance. Ce n’est 
que dans le respect de la déontologie et des droits de l’homme 
qu’un lien de confiance s’établit entre la population et les forces 
de police » ajoute Aline Daillère, responsable France à l’ACAT. 


Les futurs véhicules de la police 
chinoise 

S elon l’agence de presse chinoise Xinhua, la province de Zhe- 
jiang (Est de la Chine) devrait tester, à partir de ce mois de 
juin, une nouvelle voiture de police dont l’équipement de¬ 
vrait permettre de reconnaître automatiquement les visages des 
personnes croisées. Cette voiture est dotée de caméras montées 
sur le toit, qui captent tous les visages dans un rayon de 60 
mètres, jusqu’à une vitesse de 120 km/h. Dès que les images sont 
enregistrées, elles sont immédiatement comparées à une base de 
données de la police chinoise, et une alerte est émise si la per¬ 
sonne croisée est un individu recherché. Cette nouvelle voiture 
de police pourra également détecter les plaques d’immatricula¬ 
tion des véhicules (ce qui existe déjà à Dubaï via des lunettes 
connectées) ou identifier tous les téléphones mobiles aux alen¬ 
tours. 

Source : numerama.com 
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Le « secret des affaires » 


L es députés européens ont 
adopté le 14 avril la direc¬ 
tive sur le « secret des af¬ 
faires » malgré les centaines de 
milliers de pétions signées en 
Europe et le scandale des Pa¬ 
nama Papers révélé seulement 
10 jours auparavant. Ce texte a 
principalement pour fonction 
de faire peur aux éventuels fu¬ 
turs lanceurs d’alerte et autres 
journalistes d’investigation. A 
ce propos, nous ne connaissons 
pas encore le résultat du procès 
intenté aux deux anciens sala¬ 
riés d’un cabinet d’audit accu¬ 
sés d’avoir fait fuiter des 
milliers de documents confi¬ 
dentiels sur les pratiques fis¬ 
cales de multinationales 
établies au Luxembourg et au 
journaliste ayant relayé ces 
fuites. Une peine de 18 mois de 
prison assortie éventuellement 
du sursis a été requise contre 
les deux lanceurs d’alerte. 
Quant au journaliste, la peine 
requise est une amende. 

La directive adoptée par le Par¬ 
lement européen sous couvert 
de lutter contre l’espionnage in¬ 
dustriel consacre un principe 


très général et flou de « protec¬ 
tion des informations relatives 
à la vie des entreprises contre 
toute forme de divulgation pu¬ 
blique ». 

En France, début 2015, il avait 
été envisagé d’introduire dans 
la loi Macron des dispositions 
sur le secret des affaires à la te¬ 
neur proche de cette directive 
européenne. Cette proposition 
avait été abandonnée suite à 
une pétition sur Internet qui 
avait connu un certain succès 
mais aussi parce que l’Etat fran¬ 
çais n’était pas sans savoir 
qu’une directive européenne se 
préparait. Maintenant, la ba¬ 
taille va revenir à l’échelle na¬ 
tionale, avec la transposition de 
cette directive dans les législa¬ 
tions de chaque pays. Le pou¬ 
voir français va-t-il essayer de 
réintroduire les sanctions pé¬ 
nales (jusqu’à 3 ans de prison et 
375 000 euros d’amende) qui 
avaient été envisagées dans la 
loi Macron ? A suivre ! 

Sources : Bastamag et metro- 
news. 


Vers la détection automatique des 
véhicules non assurés 


L es lecteurs automatisés de plaques d’immatriculation 
(LAPI) ne sont actuellement autorisés, via le code de la sé¬ 
curité intérieure, que dans des « points appropriés du ter¬ 
ritoire », pour la prévention ou la répression d’infractions graves 
(terrorisme, criminalité organisée, vol et recel de véhicules, 
contrebande,...). Ils peuvent aussi exceptionnellement être mis 
en œuvre pour « la préservation de l’ordre public, à l’occasion 
d’événements particuliers ou de grands rassemblements de per¬ 
sonnes ». Comme d’habitude, cette utilisation va être étendue. 
C’est ainsi que le ministre de la justice, JJ Urvoas, vient de pré¬ 
senter un amendement dans le cadre du projet de loi sur la jus¬ 
tice du 21ème siècle qui prévoit d'étendre les dispositifs LAPI à 
la détection automatique des véhicules en défaut d'assurance 
qui circulent sur les routes françaises. Pour y parvenir, le texte 
prévoit que les assurances auront l’obligation de communiquer 
à l’organisme d’information prévu par le code des assurances 
tous leurs numéros de contrat d’assurance, leur date de validité, 
et le numéro d’immatriculation du véhicule assuré. L’État pourra 
alors interroger ce fichier central des assurances lorsqu’il éta¬ 
blit un PV d’infraction, que ce soit par un radar constatant l’ex¬ 
cès de vitesse, ou par la « vidéo-verbalisation ». Mais pas 
seulement, car ces dispositifs fixes ou embarqués sur les voi¬ 
tures de police ou de gendarmerie pourront interroger le fichier 
des immatriculations pour toutes les plaques filmées par une 
caméra, et seront capables d’en analyser plusieurs par seconde, 
en conservant également une photo géolocalisée du conducteur. 
Bzz... 

Source : numerama.com 



Défense collective dans le mouvement 

contre la loi travail 

S ur le site « paris-luttes.info », un bilan provisoire (période du 17 
mars au 5 mai) et incomplet de la répression judiciaire a été 
dressé par le groupe de défense collective (Defcol). Nous re¬ 
viendrons dans nos prochains numéros sur ce bilan en espérant 
qu’un bilan national sera alors possible. 

Néanmoins, il nous semble utile de laisser s’exprimer sous cette ru¬ 
brique ce Defcol afin que l’action contre la répression judiciaire soit 
investie ou réinvestie par le plus grand nombre et ne reste pas du 
domaine de spécialistes militants ou avocats. 

« Le groupe de défense collective (Defcol) s’est organisé à Paris au 
début du mouvement contre la loi travail et son monde. Depuis la 
mi-mars, les avocates et avocats qui travaillent avec le groupe de 
défense collective ont apporté leur assistance durant près de trente 
gardes à vue (initiales ou prolongées) que ce soit en entretien, au¬ 
ditions ou confrontations. Ils ont défendu 21 manifestants amenés 
en comparution immédiate, ainsi que trois qui ont fait l’objet d’une 
ouverture d’information judiciaire. Ils ont aussi assisté plusieurs 
mineurs devant le juge des enfants et cinq majeurs devant le juge 
de la détention et des libertés. De plus, ils vont assurer la défense 
d’un grand nombre de manifestants lors des audiences de renvoi 
qui vont s’échelonner tout au long des mois de mai et juin (Defcol 
laisse les prévenus décider de rendre ces dates publiques ou non). 

Une de ces audiences de renvoi a déjà eu lieu le lundi 2 mai : le ma¬ 
nifestant, défendu, donc, par une avocate de Defcol, a été relaxé. Ce 
qui porte le nombre total de manifestants relaxés à la suite de leur 
procès à sept (six en comparution immédiate, un en audience de 
renvoi). 

Les membres de Defcol ont assisté aux comparutions immédiates 
à chaque fois que des manifestants étaient susceptibles d’y être 
jugés en essayant d’apporter tout le soutien nécessaire aux proches 
des prévenus. Une information aussi large que possible a été ap¬ 
portée durant les manifs et les actions du mouvement, ainsi que 
sur la place de la République à Paris. Depuis le 31 mars, une ligne té¬ 
léphonique (07 53 82 19 10) est ouverte à toute heure et une per¬ 
manence continue est mise en place les jours de manifs et de 
mobilisation. Il faut rappeler que Defcol ne peut être véritablement 
efficace que si les proches des personnes interpellées les contac¬ 
tent rapidement. 

Les avocats de Defcol sont rémunérés par l’aide juridictionnelle ou 
le montant équivalent lorsqu’elle n’est pas possible. Pour leurs in¬ 
terventions en garde à vue, lors de déferrement et lors de la com¬ 
parution immédiate, ils sont rémunérés selon des barèmes 
équivalents à ce que touche un avocat commis d’office. Pour payer 
les avocats, Defcol se finance exclusivement par des dons 
(https://www.helloasso.com/associations/cadecol/collectes/defcol) 

Le Defcol tient à rappeler que « la défense collective suppose aussi 
de ne pas faire de tri entre de « bons » ou « mauvais » manifestants 
ou entre des manières de faire qui seraient légitimes et d’autres 
illégitimes. » 

Source : paris-luttes.info ; contact : defcol@riseup.net 
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Merci patron 


Le film du journaliste François Ruffm raconte l’aventure des Klur. Une famille comme 
hélas des milliers d’autres, en survie, réduite à plus grand-chose, suite à la délocalisation 
de la boîte de textile qui employait le couple. Cette « Fable sociale » d’après son auteur, 
est une épopée du pot de terre contre le pot de fer. Mais là, le pot de terre gagne : un chèque 
de dédommagement et un emploi assuré pour Monsieur Klur. Un « happy end » qui nous 
réjouit pour eux. 


1 - La fortune de B. Ar- 
nault est évaluée à 
9,27 milliards d’euros. 
Son revenu annuel 
équivaut à 463 000 an¬ 
nées de salaires d’un 
ou d'une des salarié¬ 
es qu’il vire. 

2 - 400 000 entrées en 
salles, plus les projec¬ 
tions dans les sit-in 
ou multiples rendez- 
vous sociaux 

3 - Bi mensuel, pour 
2013, il affiche plus de 
11 000 ventes dont 
plus de 5000 
abonné(e)s. 


Quand un génie/fakir frappe à la porte 
des klur. 

La famille Klur, armée de F. Ruffin 
journaliste à Fakir, devenu cinéaste 
pour les besoins de son combat, va 
triompher du patron milliardaire Ber¬ 
nard Arnault (1). Le film s’empare de 
l’histoire d’un couple que le capita¬ 
lisme et la rapacité de « capitaines d’in¬ 
dustries » font plonger dans la misère. 
Ensemble, les Klur et le génie/fakir vont 
planter leurs banderilles dans les flancs 
du magnat, qui n’a que mépris et arro¬ 
gance contre les anonymes qu’il détruit 
quotidiennement, pour accroître sa for¬ 
tune et engraisser ses actionnaires. 
Mais, rusé et habile, notre génie/fakir va 
les mener à la victoire. Une farce bien 
relevée en humour, drôlerie et gags. Il 
est vrai que notre génie/fakir a plus 
d’un tour dans son sac pour ridiculiser 
le milliardaire et le faire cracher finan¬ 
cièrement. Le film souligne les conni¬ 
vences entre l’argent et le pouvoir, entre 
hommes d’affaires et politiciens, entre 
coquins et copains. Un monde où cha¬ 
cun se tient par la barbichette, mais où 
tous sont alliés contre les humbles, les 
travailleurs, la classe ouvrière. Le suc¬ 
cès du film (2) vient de ce que chacun, 
chacune peut s’approprier cette re¬ 
vanche après maintes années de reculs 
sociaux, de défaites ou de trahisons po¬ 


litiques. Quel régal cette farce ; pour¬ 
tant, comme souvent après être sorti de 
la salle obscure, la réalité nous rat¬ 
trape... 


« Le Monde, Libération...bof, mais 
FAKIR (3) non surtout pas lui. » 

Avec mordant et rebondissements, 
ce film règle des comptes contre les mé¬ 
dias subordonnés au pouvoir de l’ar¬ 
gent. Médias qui, par ailleurs, 
n’inquiètent que peu notre milliardaire 
. Cf. les paroles du responsable de la sé¬ 
curité de B. Arnault : « Le Monde, Libé¬ 
ration...bof, mais FAKIR non surtout 
pas lui » ! C’est là que la réalité inter¬ 
pelle, déchire quelque peu la fable des 
salles obscures ou des soirées « Nuit De¬ 
bout » dont F. Ruffin est l’un des initia¬ 
teurs. Le journal «Fakir », serait le petit 
caillou dans la chaussure de luxe du 
milliardaire qui le gênerait pour mar¬ 
cher, pour parader sur les tapis rouges. 
La réalité marque avec regret la limite 
de la fable. B. Arnault, comme ses pairs, 
n’a pas peur des journalistes, des mé¬ 
dias. Il a de l’argent, des relations, des 
réseaux actifs de tous bords politiques 
et jusqu'au sommet de l'Etat. F. Ruffin 
journaliste, bien qu'opiniâtre et tru¬ 
blion, ne l’effraye pas davantage. Ruffin 
c’est le syndicat, le négociateur, le 



conciliateur. D’ailleurs, le film est plus 
sa révolte, son combat contre B. Arnault 
que celui des Klur qu’il assiste et coache 
jusqu’à la victoire : sa victoire. Loin de 
la fable, des milliers d’autres « Klur » 
n’ont pas vu de génie/fakir taper à leur 
porte. Loin de la fable, ce que redoute le 
milliardaire, c’est la solidarité autour du 
journal Fakir avec ses abonnés, ses lec¬ 
teurs assidus ou zappeurs, et autant 
d’individus qui pourraient devenir une 
force collective, une force qui soudaine¬ 
ment pourrait se connecter, se mettre 
en mouvement et agir. Ce n’est pas tant 
du journaliste que Bernard Arnault a 
peur, mais de cette force sociale qui 
bouillonne à la ZAD, aux portes des 
usines en grève et dans la rue... Cette 
multitude qui, lutte après lutte, se 
cherche dans les manifestations contre 
« la loi travaille » ou les « Nuit Debout » 
pour un espoir commun de change¬ 
ment. Espoir de nettoyer les écuries de 
la démocratie pour certains et d’en finir 
avec ce système pour d’autres. Là est la 
crainte du milliardaire, de la bourgeoi¬ 
sie, que le film ne traduit pas. 


"J'ai compris qu'on était électoralement 
liquidé". 

Les déçus de la gauche, se payent 
une revanche contre les patrons mais 
aussi les politiciens à qui ils-elles 
avaient sans doute fait confiance élec¬ 
toralement. Constat et reflet de notre 
époque sur cette gauche inquiète, 
désemparée de ne savoir pour qui voter. 
F. Ruffin leur offre une victoire pour le 
prix d’un billet de cinéma. « Moi-même, 
je suis un déçu des partis politiques : en 
tant qu'ex-compagnon de route, j'ai pris 
acte du suicide du Front de gauche. 
Quant aux autres formations de gauche, 
il suffit de voir ce qui se passe dans ma 
région, en Picardie : le FN est à 42 % et le 
PS et les Verts ne trouvent rien de 
mieux que de se diviser. J'ai compris 
qu'on était électoralement liquidé. Le 
changement ne passera plus par les 
urnes mais par un mouvement social 
de grande ampleur. C'est le pari presque 
pascalien que j'ai fait depuis la sortie de 
Merci Patron » déclare F. Ruffin à Télé¬ 
rama. Sans doute devrons-nous at¬ 
tendre son prochain film pour savoir si 
son désir de changement est à l’en¬ 
contre du système capitaliste ou pour 
préparer la recomposition électorale 
d’une nouvelle gauche : la vraie cette 
fois ! 


22 05 2016 MZ. Caen 
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Encore un coup de chaud à l'usine ArcelorMittal 
de Dunkerque 


Ce 4 mai au matin, une détonation retentit : le Haut-Fourneau n° 4 
(HF4) de l'usine ArcelorMittal vient, en phase de redémarrage après 
quelques semaines de maintenance, de laisser échapper une poche de 
gaz qui s'est enflammé au contact de l'air. Pas de mort-juste quelques 
ouvriers pris en charge psychologiquement - cette fois-ci : le système de 
sécurité a fonctionné. Pas de danger pour la population : le vent éva¬ 
cue le nuage vers la Mer du nord. 

Le 6 mai, au HF2, deux barrages contenant le laitier (impuretés en sur¬ 
face d'un métal en fusion) cèdent ; une zone de travail heureusement 
inoccupée au moment de la pause déjeuner est recouverte. 

Ouf encore \(1) 


En septembre 2011, La Mouette en¬ 
ragée organisait à Boulogne sur Mer une 
soirée débat autour du film de Richard 
Prost intitulé Au pays d'Usinor (an¬ 
cienne ArcelorMittal) (2). C'est à la suite 
de la fréquence des accidents de travail, 
régulièrement mortels, que sera créé le 
Syndicat de lutte des travailleurs (SLT). 
Depuis l'ouverture du site de Dun¬ 
kerque, on avait recensé 210 morts, et 
encore, beaucoup n'étaient pas « comp¬ 
tabilisés » par la direction puisque dé¬ 
cédés dans l'ambulance ou étant des 
intervenants d'entreprises extérieures. 

Cinq années plus tard, la régularité 
des pertes en vies humaines ne vacille 
guère. En une année, on dénombre pas 
moins de trois accidents de travail mor¬ 
tels à ArcelorMittal pour le seul site de 
Grande Synthe (Dunkerque). 

Intérim : perdre sa vie à ne pas la ga¬ 
gner 

Deux des trois victimes sont des in¬ 
térimaires. Sur 3200 ouvriers, la direc¬ 
tion de l'usine nordique déclare en 
compter 250. S'ajoutent les 1700 tra¬ 
vailleurs sous-traitants (« hors gros tra¬ 
vaux ») estimés par la CGT. Les 
travailleurs intérimaires se retrouvent 
souvent à faire le « sale boulot » ou rem¬ 
placent ou renforcent des postes pour 
lesquels leur formation est insuffisante. 
Un médecin du travail en dresse un por¬ 
trait type : « Ils doivent être opération¬ 
nels rapidement mais ne connaissent 
pas l’entreprise. Ils ne savent pas à qui 
demander de l’aide et bien souvent les 
salariés permanents n’en ont rien à 
faire des intérimaires ». Ils sont donc les 
plus exposés au risque de manière gé¬ 
nérale, quel que soit l'entreprise ou le 
secteur industriel. Alors forcément, 
dans la sidérurgie... Chez ArcelorMittal 
Dunkerque, la CGT dénonce ce qu’elle 
considère comme une politique de ma¬ 
nagement et de prévention à deux vi¬ 
tesses : « On confie des missions aux 
intérimaires alors que la validation de 
leurs compétences n’est pas correcte¬ 


ment faite. » Jean-Paul Bussi, délégué 
national CGT chez Randstat, souligne 
que, dans l’usine, « les fondeurs bénéfi¬ 
cient de 8 semaines de formation, les 
intérimaires, sur les mêmes métiers, 
n’ont que 35 heures » (3). Quant aux 
équipements de sécurité : « Certains 
responsables sécurité d’ArcelorMittal 
estimaient que c’était aux salariés inté¬ 
rimaires de les fournir » (4). Ce que dé¬ 
ment la direction. 

Randstad, grosse entreprise de tra¬ 
vail temporaire (ETT) a annoncé le re¬ 
trait de 28 travailleurs (sur 70) du site de 
Grande-Synthe « jusqu'à ce que leurs 
postes soient mis au niveau de sécurité 
attendu » ; qu'à cela ne tienne : 9 y sont 
retournés par le biais de trois autres 
ETT adhérentes à la fédération patro¬ 
nale Prism'Emploi. 

Les pare-feux du patronat 

Sur la question sécurité et intérim, 
la direction d'ArcelorMittal essaie, dans 
un communiqué, de se débarrasser de 
la patate chaude : « La société souhaite 
également rappeler que la sécurité est 
le fait de tous et qu’elle doit aussi être 
prise en charge par les partenaires - 
prestataires et sociétés d’intérim - avec 
lesquels elle collabore ». Réponse à 
Randstad, pour qui le retrait des 28 sa¬ 


lariés est la conséquence d'un « dia¬ 
gnostic partagé avec notre client » et 
d'un travail de "longue haleine" faisant 
ressortir des lacunes dans les équipe¬ 
ments de protection des personnels, 
comme les harnais, des parcours ou en¬ 
core la détection des gaz » (5). 

À chaque accident, une enquête est 
ouverte. À la suite des trois accidents 
mortels, le CHSCT (comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ) et 
la direction s'affrontent en justice suite 
au refus d'ArcelorMittal de se plier à 
une expertise exigée par la CGT. Le 
point crucial de cette expertise ? La sé¬ 
curité et le recours à l'intérim. 

Chez ArcelorMittal, l’usine possède 
autant de CHSCT que de secteurs d’ac¬ 
tivité : le CHSCT 1 pour le secteur fonte, 
le 2 pour l’acier, le 3 pour les services 
administratifs et le 4 pour la mainte¬ 
nance, les transports et l’énergie auto¬ 
matique. Comme l’explique Me Éric 
Dhorne, avocat d’ArcelorMittal, deux 
des accidents sont survenus dans le 
secteur fonte (CHSCT n°l), « et le troi¬ 
sième, dans le secteur 4 ». En clair ? 
Selon lui, le CHSCT fonte ne peut pas 
réclamer un diagnostic dans un secteur 
qui n’est pas le sien. Réponse de Me 
Alexandre Barège, avocat de la CGT : « 
Quel que soit le périmètre, le CHSCT est 
en droit de faire appel à un expert dès 
lors qu’un risque grave est constaté. Par 
ailleurs, si l’une des victimes travaillait 
effectivement dans le secteur 4, l’acci¬ 
dent, lui, est arrivé dans le secteur 1 ! » 
(6). Sans entrer davantage dans le détail, 
on apprendra que le plan de sécurité si 
cher à l'employeur aura été élaboré 
sans consultation du CHSCT... 

Ça ira mieux demain ? 

Le TGI de Dunkerque par sa décision 
du 17 décembre 2015 restreindra l'ex¬ 
pertise au seul secteur de la fonte 
contre l'attente des élus du CHSCT de la 



1- http://cg- 
tarcelordk.unblog.fr/ 

2- http ://la - 
mouetteenragee.over- 
blog.com/article-au-p 
ays-d-usinor-la- 
projection-et-le- 
debat-autour-de-l-exp 
erience-du-syndicat- 
de-lutte-des-travai- 
86223870.html 

3- i n 

http://sante-secu- 
social.npa2009.org/Le- 
Monde-La-securite-an 
gle-mort-du-travail- 
interimaire 

4- détail dans 
http://www.legrand- 
soir.info/morts-en- 
interim-halte-a-1- 
hecatombe.html 

5- rapporté par l'AFP 

6- Suivi par La Voix 
du Nord et FR3 Nord / 
Pas-de-Calais 
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Négociations Unédic. 

Du côté des chômeurs-ses 


Alors que la loi travail vise notamment à faciliter les licenciements, le patronat et l'Etat 
(et leurs fidèles accompagnateurs CFDT, CF TC et CGC) s'en prennent parallèlement a l'as¬ 
surance chômage, a l'occasion des négociations de la convention Unédic (cf. article paru 
dans Courant Alternatif n°258-mars 2016). 

Les réformes successives que l'assurance chômage a connues ont toutes eu pour effet (et 
pour objectif) de réduire le nombre des allocataires, le montant et la durée de leurs in¬ 
demnisations, et de renforcer les contrôles et les radiations des chômeurs-ses. La der¬ 
nière convention Unédic de 2014 (1) et celle en négociation pour 2016 s'inscrivent dans 
cette même logique : faire toujours plus d 'économies sur le dos des chômeurs. 


1- La convention ac¬ 
tuelle, conclue en 
mars 2014, prévoyait 
plusieurs mesures 
destinées à économi¬ 
ser 1,9 milliard entre 
2014 et 2016, puis 450 
millions par an en 
rythme de croisière. 

2 - Actuellement, pour 
avoir droit à l’indemni¬ 
sation, il faut avoir tra¬ 
vaillé au moins 4 mois 
et avoir perdu involon¬ 
tairement son emploi. 
L’indemnisation cor¬ 
respond à 70 % de son 
ancien salaire net, 
pendant deux ans, et 3 
ans pour les seniors. 


C’est le 22 février, sous l’égide de 
l’Unedic, l’organisme gestionnaire de 
l’assurance chômage, que se sont ou¬ 
vertes les séances de négociation entre 
les "partenaires sociaux", représentants 
patronaux et syndicaux, - d’où sont évi¬ 
demment exclus les représentants des 
principaux concernés, associations de 
chômeurs, de précaires et d’intermit¬ 
tents - pour élaborer une nouvelle 
convention d’assurance chômage qui 
devrait s'appliquer dès le 1er juillet 2016. 

L'Etat pousse aux économies sur le dos 
des chômeurs-ses 

L'Etat, qui n'a droit de regard que sur 
le résultat des négociations, avait donné 
son jugement au préalable, Hollande in¬ 
diquant que les allocations chômage 


étaient bien trop "généreuses" et appe¬ 
lant à de "raisonnables efforts" pour ré¬ 
sorber le "déficit". C'est que le 
gouvernement s’est engagé vis-à-vis de 
la Commission européenne, et en appli¬ 
cation des critères de Maastricht, à ra¬ 
mener en 2017 son déficit public sous la 
barre des 3% du PIB, et le déficit du ré¬ 
gime d'assurance chômage est concerné 
... Les gestionnaires de l'Unedic préten¬ 
dent que ce déficit porterait la dette à 30 
milliards fin 2016, à 33,6 milliards fin 
2017, si rien n'est fait pour y remédier ; 
et l'Etat prévoit d'économiser 1,6 mil¬ 
liard sur l’assurance-chômage, pour 
2016 et 2017. 

La Cour des comptes y est allée aussi 
de ses recommandations, préconisant 
de réduire le nombre de jours indemni¬ 
sés et le montant des allocations (2). 

Dans la foulée, le ministère du Bud- 


mener sur l'ensemble du site. Décision 
qui enorgueillit l'employeur : « Arcelor- 
Mittal n'a pas attendu le verdict pour 
lancer l'expertise au niveau du secteur 
fonte, donc cette décision va dans le 
sens de l'efficacité ». L'expert aura à se 
prononcer sur six des huit missions que 
lui a confiées le CHSCT. Le tribunal a no¬ 
tamment ordonné « un retour d'expérience 
sur les deux derniers accidents du travail et 
sur la manière dont les moyens d'analyses 
et mesures de prévention ont été mis en 
oeuvre de manière à ce que ces configura¬ 
tions ne se reproduisent pas ». 

ArcelorMittal pourra se concentrer « 
sur le secteur fonte du site et la com¬ 
préhension de l'accident du 13 juillet - 
un ouvrier était tombé dans une rigole 
de fonte en fusion [ndlr]-, et non pas sur 
des problématiques générales de sécu¬ 
rité sur l'ensemble du site ». 

Enfin, le tribunal n'a pas retenu les 
demandes formulées par le CHSCT de 
poser un diagnostic sur le recours à la 
sous-traitance ni sur la politique d'em- 
bauche. Tant que le sidérurgiste français 
ne bosse pas dans les conditions de l'ou¬ 
vrier indien... 


Boulogne/mer, le 24 mai 


get a fait ses calculs : diminuer de 100 
jours la durée maximale d’indemnisa¬ 
tion permettrait d'économiser 1,1 mil¬ 
liard ; un jour d’emploi ne vaudrait plus 
un jour indemnisé mais 0,9, ce qui se 
traduirait par une économie de 1,2 mil¬ 
liard/an ; diminuer l’indemnisation de 
57 % à 49 % du salaire brut antérieur 
rapporterait 1 milliard au régime. Le 
taux de contribution avec 0,1 point de 
cotisation supplémentaire rapporterait 
"environ 500 millions". 


De quel déficit s'agit-il ? 

On parle d'allocations chômage dé¬ 
ficitaires comme si les chômeurs en 
étaient responsables et comme si l’Une¬ 
dic devait faire du profit ! Cet argument 
du « déficit » est martelé depuis des an¬ 
nées, et il est prétexte à faire passer 
toutes les régressions et dégradations 
sociales. 

Or, il faut remettre les chiffres à leur 
place. Tout d'abord, ce déficit ne re¬ 
présente que 1,5 % de la dette publique 
française, et ce en plein contexte de 
chômage galopant. Par ailleurs, les 
chiffres avancés (cf. plus haut) ne repo¬ 
sent en fait que sur des valeurs relatives 
et des calculs prévisionnels : si l'on ne 
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prenait que le rapport cotisations 
perçues/indemnités versées, le résultat 
serait légèrement excédentaire. 

En revanche, il est des faits bien tan¬ 
gibles qui provoquent un réel « manque 
à gagner » : la décision par l’Etat en 2008 
d'assigner 10 % des fonds de l’Unedic au 
« budget de fonctionnement » de Pôle 
emploi (locaux, salaires, etc.) (3) ; le fi¬ 
nancement et la multiplication des 
contrats précaires courts (quand une 
entreprise utilise plusieurs de ces 
contrats sur un même poste, c'est l'Une- 
dic qui paye les entre-deux ; c'est 12 mil¬ 
liards que lui coûtent, chaque année, les 
contrats courts et les ruptures conven¬ 
tionnelles) ; l’augmentation des exo¬ 
nérations et baisses de cotisations, de 
1,8 milliard d’euros en 1991 à près de 30 
milliards aujourd’hui ; la fraude sociale 
des employeurs évaluée à 20 milliards ; 
la non-réintégration des salarié-es dont 
le licenciement a été jugé nul ou sans 
cause réelle et sérieuse ; les inégalités 
de salaire hommes/femmes (une éga¬ 
lité salariale permettrait un équilibre 
automatique de l'Unedic par l'augmen¬ 
tation mécanique des cotisations)... 

Par ailleurs, les responsables du chô¬ 
mage, ce sont les patrons qui licencient, 
organisent la flexibilité et précarisent 
les travailleurs-ses. Ce sont les patrons 
et les actionnaires qui empochent des 
aides publiques et les exonérations so¬ 
ciales sans embauches en contrepartie. 
Mais évidemment, pour le gouverne¬ 
ment, il n’est pas question de faire payer 
les patrons ni de limiter en quoi que ce 
soit leur droit à jeter les travailleurs-ses 
à la rue ; la loi El Khomri, qui facilite tou¬ 
jours plus les licenciements, en est une 
illustration supplémentaire. 

Des négociations difficiles 

Les négociations sur l'assurance 
chômage sont particulièrement labo¬ 
rieuses. Esquissées cet hiver, elle ont dé¬ 
buté en fait début avril et traînent en 
longueur. 

Elles se font dans un climat social 
tendu : mobilisations contre le projet 
gouvernemental de réforme du code du 
travail, mouvements des intermittent¬ 
es, concernés par les annexes 8 et 10 (cf. 
article "Du côté des intermittent-es"), 
exigences patronales. 

Le Medef (suivi par la CGPME, les pa¬ 
trons des petites et moyennes entre¬ 
prises) a usé de chantage, menaçant, le 
19 avril, de quitter la table des négocia¬ 
tions, en particulier si le gouvernement, 
qui cherchait à lâcher du lest pour ten¬ 
ter d'apaiser les syndicats lycéens et 
étudiants, maintenait sa proposition 
d'ajouter à son projet de loi Travail la 
surtaxation des contrats à durée déter¬ 
minée. Ce à quoi finalement Valls a re¬ 
noncé, soucieux de ne pas fâcher le 
patronat et refilant le bébé de la taxa¬ 
tion ou pas des CDD aux "partenaires 


sociaux", dans le cadre de la négociation 
sur l’assurance-chômage ; aussi, le 12 
mai, Gattaz, amadoué, ravalait son ulti¬ 
matum. 

A la table de négociation, les organi¬ 
sations patronales, Medef et CGPME, 
sont toutes puissantes. Elles veulent 
imposer une cure de restriction sur les 
droits des demandeurs d’emploi et 
n'avoir rien à céder. Les patrons s'oppo¬ 
sent à toute hausse de leurs cotisations, 
alors que leur augmentation d'un petit 
0,2 point permettrait d’augmenter les 
recettes de l'Unedic d’un milliard ; en 
revanche, c'est sur le dos des chômeurs- 
ses qu'ils veulent économiser 800 mil¬ 
lions d’euros (pour 2016), issus des 
cotisations de tous les salariés et qui ne 
seraient pas redistribués à ceux qui ont 
été exclus de l’emploi. 

Plusieurs des mesures d'économie 
qu'ils ont présentées sont de véritables 
provocations. 

Ils proposent de sanctionner l’ab¬ 
sence de recherche d’emploi par le réta¬ 
blissement de la dégressivité des 
indemnisations chômage. Cette dégres¬ 
sivité n’aboutirait qu’à précipiter les 
chômeurs-ses plus vite vers la pauvreté. 
Gattaz, à l'ouverture des négociations 
en février, insistait sur « l’incitation à 
travailler pour tous les gens qui peuvent 
travailler ». Il tente de répandre ainsi 
l'image du chômeur fainéant ou frau¬ 
deur, ce qui est le comble quand on sait 
les milliards que représente la fraude 
aux cotisations sociales des entreprises. 
Il omet de dire que les allocations chô¬ 
mage proviennent des salaires, un sa¬ 
laire différé et mutualisé mis en 
commun via les cotisations sociales 
payées par les salarié-es et les em¬ 
ployeurs. 

Le patronat veut aussi réformer les 
modalités de calcul allocations-salaires, 
avec pour objectif, là encore, de dimi¬ 
nuer l’indemnisation des demandeurs 
d’emploi. 

Pire, il veut moduler la durée de l’in¬ 
demnisation en fonction de l'évolution 
du taux de chômage constatée sur deux 
trimestres consécutifs. Ainsi le ratio ac¬ 
tuel 1 jour cotisé = 1 jour indemnisé (sur 
une durée maximale de deux ans) va¬ 
rierait à la hausse ou à la baisse en fonc¬ 
tion de la situation effective du marché 
du travail ; la période indemnisée serait 
étendue quand le chômage est élevé (1 
jour travaillé = 1,2 jour indemnisé au- 
delà de 12% de chômage), et serait dimi¬ 
nuée quand le chômage est faible (1 jour 
travaillé = 0,8 jour indemnisé quand le 
chômage tombe en-dessous de 8%). Un 
tel système de financement non seule¬ 
ment serait aléatoire et incertain, mais 
encore inéquitable car les demandeurs 
d’emplois ne seraient pas indemnisés 
de la même façon selon la période à la¬ 
quelle ils s’inscrivent à Pôle emploi. 

Il veut que l’entrée dans la catégorie 
senior (près d'un-e chômeur-se sur 4), 
qui se fait à 50 ans aujourd’hui et per¬ 
met une indemnisation de trois ans, soit 


La loi Travail déconstruit aussi les droits des chô- 

MEURS-SES 

Cette loi vise les droits des travailleurs-ses mais elle 
concerne également les chômeurs-ses, dont elle aggrave la 
fragilité et la précarité. 

L’article 52 de la loi inscrit en effet dans le Code du travail 
la possibilité pour Pôle Emploi de prélever directement sur 
les allocations d’assurance chômage les indus qu’il ré¬ 
clame, et dont il fixe lui même le montant, sans contrôle 
du juge. 

Pire encore, le projet prévoit la possibilité pour Pôle emploi 
de récupérer les indus par « contrainte », par acte d’huis¬ 
sier qui oblige le chômeur à saisir un tribunal avec l’aide 
d'un avocat dans les 15 jours, après quoi il ne peut plus le 
contester, et peut voir ses biens saisis. 

Enfin, le projet prévoit de neutraliser les périodes d’em¬ 
ploi déclarées tardivement, qui ne pourront donner droit 
ni à allocations, ni à indemnisation. Or, dans certains sec¬ 
teurs (bâtiment, intérim...), les salariés subissent les re¬ 
tards de leurs employeurs lorsqu’ils effectuent leurs 
déclarations. Ils seront ainsi injustement privés d’alloca¬ 
tions pour lesquelles ils ont pourtant cotisé. 


repoussée à 59 ans - les chômeurs-ses 
entre 50 et 59 ans ne seraient alors in¬ 
demnisés que pendant deux ans maxi¬ 
mum. 

En face, les syndicats demandent 
que soit limité le recours à l'alternance 
de contrats courts et de périodes de chô¬ 
mage indemnisé, qui coûte très cher à 
l'Unedic. Pour cela ils défendent une 
augmentation du niveau de contribu¬ 
tions pesant sur ces contrats courts, 
mais avec des modalités différentes sui¬ 
vant les syndicats : système de bonus- 
malus qui récompenserait les 
employeurs vertueux (par des prélève¬ 
ments moindres) et soumettrait à une 
ponction accrue ceux qui ne le sont pas, 
avec le risque que soit ainsi légalisée et 
institutionnalisée la précarité ; sur-taxa¬ 
tion des contrats courts et intérimaires 
; indexation du taux sur la durée du 
contrat... La CGT souhaite aussi intro¬ 
duire une contribution patronale sur les 
ruptures conventionnelles à la suite des¬ 
quelles les salarié-es se retrouvent au chô¬ 
mage, et sur les fausses "pré-retraites"des 
seniors, afin d'endiguer leur nombre de 
plus en plus important. 

Inutile de dire que les organisations 
patronales s'opposent aussi bien à toute 
forme de surcotisation de leur part qu'à 
une hausse, même faible, de leurs coti¬ 
sations ; ce qui serait pourtant à même 
de renforcer la logique de mutualisation 
capable de financer de nouveaux droits 
pour les chômeurs-ses non indemnisés 
et pour tous les précaires à qui on im¬ 
pose flexibilité, insécurité sociale et 
pauvreté. 


3 - En 2014, l’Unédic a 
dû verser 3,2 milliards 
à Pôle emploi, soit 87 
% du déficit qu’elle a 
enregistré la même 
année (3,66 milliards 
d’euros). Sans cette 
participation, le défi¬ 
cit de l’Unedic en 2014 
aurait été de 470 mil¬ 
lions, et non de 3,66 
milliards d’euros. 


Le problème est celui du rapport de 
forces. 

Depuis plusieurs mois, les "négocia¬ 
tions" entre "partenaires" tournent au 
dialogue de sourds et durent plus long¬ 
temps que prévu. 

Dans ce contexte de blocage, une 
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prorogation au delà du 1er juillet de 
l’actuelle convention Unédic (celle de 
2014) est possible, même si la négocia¬ 
tion aboutit à la mi-juin ; d’ailleurs deux 
séances ont été rajoutées le 30 mai puis 
le 14 juin. 

Ce retard ne présage rien de bon de 
toute façon, sinon une négociation en 
douce pour casser les droits des chô- 
meurs-ses durant l’été et un report d’ap¬ 
plication de l’accord du 28 avril pour les 
intermittent-es du spectacle... 

Quoi qu’il en soit, les décisions qui 
seront prises à l’issue des négociations, 
et qui fixeront les conditions d’indem¬ 
nisation du chômage pour deux ans, ne 
feront qu’alourdir considérablement les 
difficultés de tous ceux et celles vic¬ 
times d’un capitalisme qui fait de la dis¬ 


continuité de l’emploi (et des revenus) 
la norme. 

Malgré les tentatives de rapproche¬ 
ment entre intermittent-es et chô- 
meurs-ses, tous concernés de près par 
les négociations des règles d’indemni¬ 
sation chômage, il n’y a pas réellement 
un combat commun. L’idée que les uns 
et les autres se font de leurs métiers et 
de leur statut, l’idée que la société se fait 
d’eux, leurs modes d’organisation sont 
très différents, et surtout les moyens de 
lutte dont ils disposent et le poids que 
les uns et les autres peuvent avoir, ou 
non, dans le circuit économique. Les de¬ 
mandeurs d’emploi sont isolés, atomi¬ 
sés, et d’autant plus depuis que tout ce 
qui les concerne administrativement se 
fait à distance, de façon "dématériali- 


Négociations Unédic. 

Du côté des intermittent-es 


Les intermittent-es du spectacle (artistes, techniciens, ouvriers) sont prompts à agir à 
chaque nouvelle attaque contre leur système d'indemnisation d'assurance chômage (1) et 
sont un foyer de résistance dont patrons, gouvernement et syndicats doivent tenir compte. 
Reste à savoir si l'accord signé entre les partenaires du secteur culturel sera validé par le 
Medef, dans le cadre des négociations de l'Unedic qui doivent aboutir d'ici le 30 juin. 


1 - Le régime d'indem¬ 
nisation des périodes 
de chômage des inter¬ 
mittent-es du spec¬ 
tacle est dû au 
caractère fragmenté 
de leur activité. Il 
concerne, sur plus de 
500 000 personnes, 
entre 100 000 et 120 
000 personnes indem¬ 
nisées, 70 000 étant en 
CDI. 


Comme c'est le cas pour le régime 
général de l'assurance chômage, le ré¬ 
gime des intermittent-es est réguliè¬ 
rement critiqué, par le Medef et 
certains des syndicats partenaires à 
l'Unedic, dont la CFDT, pour son coût 
jugé excessif. 

Lors de la précédente négociation 
en 2014, plusieurs mesures avaient 
été décidées pour faire des économies 
: une hausse des cotisations ; un pla¬ 
fonnement du cumul entre allocation 
et salaire ; la mise en place d’un dif¬ 
féré d’indemnisation entre travail et 
indemnisation. Cette dernière dispo¬ 
sition surtout avait suscité la colère 
des intermittent-es et de nombreuses 


mobilisations. Le gouvernement avait 
alors décidé de prendre à sa charge ce 
différé à hauteur de 80 millions ; ainsi 
pour la première fois, l’Etat participait 
au financement de l’assurance-chô¬ 
mage, prise en charge qu'il présentait 
comme provisoire jusqu'aux pro¬ 
chaines négociations, celles de ce 
printemps. 


Les intermittent-es hostiles aux exi¬ 
gences du Medef 

C'est à la fin février que les négo¬ 
ciations sur le régime d'assurance 
chômage des intermittent-es se sont 


sée". De plus les gouvernements, relayés 
par les médias, continuent à les stigma¬ 
tiser comme fainéant-es et/ou frau- 
deurs-ses, et à les culpabiliser comme « 
assisté-es », incompétent-es ou man¬ 
quant de formation, comme si être au 
chômage était de leur responsabilité. Le 
contrôle s'exerce sur eux-elles d'une 
manière accrue et de plus en plus agres¬ 
sive, les poussant toujours plus loin vers 
la culpabilité, la peur et la précarité. Tout 
ceci contribue à séparer les travailleurs- 
ses entre ceux qui ont un emploi et ceux 
qui n'en ont pas, séparation fausse, 
puisque des phases de travail et de chô¬ 
mage alternent dans la vie des salarié¬ 
es actuels, et que les uns comme les 
autres, dans l'une et l'autre situation, 
sont de plus en plus dépourvus de 
droits, de plus en plus précarisés et ex¬ 
ploités ; les attaques menées contre les 
travailleurs, qu'ils soient avec ou sans 
emploi, ont la même logique et des 
conséquences semblables : réduction de 
nos droits pour faire accepter n'importe 
quel emploi à n'importe quelles condi¬ 
tions, contrôles et répression accrus, dé¬ 
gradation générale des conditions de vie 
et de travail. 

Des formes de convergence entre sa- 
larié-es, précaires, intérimaires, chô- 
meurs-ses se sont organisées et 
continuent à l'être lors des actions et 
mobilisations communes contre la loi 
Travail ; les liens ainsi créés vont laisser 
des traces positives ; il est important 
qu'ils se poursuivent, se consolident et 
s'inscrivent dans la durée afin de créer 
un rapport de force. 

K. Le 18 mai 


ouvertes. Sous une forme renouvelée 
puisque, désormais, ce sont les parte¬ 
naires sociaux du secteur culturel (et 
non plus les instances confédérales) 
qui négocient les règles spécifiques 
d’indemnisation, à savoir les annexes 
8 et 10. Mais l’accord une fois conclu, 
celui-ci doit être conforme au cadre 
du budget fixé par les partenaires so¬ 
ciaux de l'Unedic. Ce cadre a été 
édicté fin mars par le Medef et a été 
signé par les syndicats CFDT, CFTC et 
CGC. Il voudrait imposer au régime 
des intermittent-es un effort de 185 
millions d’euros d’économies par an 
d’ici à 2018 (sur les 800 millions d'éco¬ 
nomies prévus pour cette année dans 
la convention générale d'assurance- 
chômage actuellement en discussion) 
; cela reviendrait à réduire de 25% les 
allocations des intermittent-es, alors 
qu'elles s'amenuisent chaque année ; 
de plus la lettre de cadrage demande 
que l’Etat contribue pour 80 millions à 
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cet effort. 

Les exigences démesurées du 
Medef et des syndicats signataires ont 
été refusées par le syndicat majori¬ 
taire de la CGT-Spectacle (« Les inter¬ 
mittents ne représentent que 4 % des 
allocataires. L’effort consenti doit être 
limité à 32 millions d’euros, soit 4 % 
des 800 millions d’euros économies à 
réaliser »), ainsi que par la Coordina¬ 
tion des intermittents et précaires 
(CIP), qui appellent à la mobilisation. 

La participation financière de 
l’Etat est aussi au cœur du désaccord ( 
n'en veut pas non plus) parce qu'elle 
risque de préfigurer la création d’une 
« caisse autonome », ce qui aboutirait 
à sortir les annexes 8 et 10 de la soli¬ 
darité interprofessionnelle et donc se¬ 
rait une entorse au principe de 
solidarité interprofessionnelle ; de 
plus une telle participation étatique 
s'avère aléatoire, car dépendante des 
alternances gouvernementales. Avec 
le mode d'indemnisation des inter- 
mittent-es, comme pour toutes les 
autres sortes d'allocations, se joue un 
projet de société que veulent imposer 
patronat et gouvernement : a terme, 
la destruction du système de solida¬ 
rité actuel qui repose sur le principe 
du salaire socialise, pour lui substituer 
un système de caisses privées, ou cha- 
cun-e cotise pour son propre compte... 
s'il en a les moyens. 

La mobilisation des intermittent¬ 
es démarre alors, et ceci dans le 
contexte des actions contre la loi tra¬ 
vail. " Ce n'est pas un hasard du ca¬ 
lendrier : loi travail et dégradation de 
l'assurance chômage sont les 
mâchoires de la meme machine a as¬ 
sujettir nos temps de vie a leurs pro¬ 
fits. " (La KIC -CIP Koordination des 
Intermittents du Calvados). Certes, les 
intermittent-es se battent pour leurs 
revendications spécifiques, mais ils 
font aussi le lien avec les luttes du 
moment : pour le retrait de la loi El 
Khomri, pour la refonte de l’assu¬ 
rance-chômage sur un plan général, 


contre les économies demandées sur 
le dos des chômeurs... Leurs initiatives 
rencontrent les autres mobilisations 
(manifestations et grèves, occupa¬ 
tions, Nuit Debout...) et se mêlent à 
elles, se renforçant les unes les autres. 

C'est suite à ces mobilisations de 
plus d'une semaine, souvent specta¬ 
culaires (et réprimées elles aussi), 
faites d'occupations de théâtres, de ci¬ 
némas, de lieux de spectacle à Paris et 
dans plusieurs grandes villes, qu'un 
accord a été conclu le 28 avril entre les 
syndicats de salariés et d'employeurs 
- en particulier, la Fédération des en¬ 
treprises du spectacle vivant (Fesac) - 
du secteur culturel, accord finalement 
signé par la CFDT le 2 mai. 


Un accord intéressant mais non en¬ 
core validé par l'Unedic 

Il apparaît globalement favorable 
aux intermittent-es les plus précaires. 
Comme c'était le cas avant 2003, les 
techniciens aussi bien que les artistes 
ont regagné le droit à 12 mois d’in¬ 
demnités contre 10 et 10,5 aujour¬ 
d’hui, dès lors qu’ils ont travaillé plus 
de 507 heures en une année ; les 
heures d’enseignement seront mieux 
comptabilisées dans le calcul des 507 
heures ; les arrêts maladie de longue 
durée, les congés maternité seront 
mieux pris en compte... En contrepar¬ 
tie, il est prévu un abaissement du 
plafond de revenus (cumul allocations 

et salaires).Ce sont les plus actifs 

qui y perdront, ceci pour inciter à un 
basculement vers des CDI ; mais no¬ 
tons que ce sont les employeurs qui 
ont tendance à utiliser abusivement 
un grand nombre de CDD relevant de 
l'intermittence pour des postes qui 
pourraient être des CDI ; et sur ce ter¬ 
rain, l'Etat, les collectivites locales et 
les entreprises publiques (télévisions 
et radios...) ne sont pas en reste. 

De leur côté, les employeurs du 
secteur culturel consentent à une 


hausse des cotisations patronales de 
1 %, et à la suppression d’abattements 
professionnels. 

Cet accord devrait entraîner entre 
80 et 100 millions d’économies par an 
pour le régime d’assurance chômage 
des intermittent-es, ... ce qui est loin 
des 185 millions demandés par le 
MEDF. 

Le gouvernement a décidé que 
l'Etat financerait un fonds de soutien 
à l'emploi de 90 millions par an dans 
le secteur du spectacle. Il a beau pré¬ 
ciser qu'il s'agit, comme en 2014, 
d'une mesure "provisoire", il est clair 
qu'il cherche à arrondir les angles, et 
que cette somme est destinée, même 
s'il s'en défend, à compenser une par¬ 
tie des économies imposées à l’assu¬ 
rance-chômage ...C'est qu'il craint 
qu'une issue trop insatisfaisante pour 
les intermittent-es ne mette en péril 
le bon déroulement des festivals de 
cet été, dont le poids économique est 
très important. 

Mais cet accord est fragile car il 
pourrait être jugé insuffisant en terme 
de réduction de la dépense. Il n'est 
pour le moment qu'un projet ; il doit 
être supervisé par un groupe d’experts 
qui décidera si le texte respecte la li¬ 
mite de budget fixée par le cadre fi¬ 
nancier défini par le Medef. Il doit 
ensuite être transmis à l'Unedic pour 
être validé par les autres partenaires 
interprofessionnels lors de la négocia¬ 
tion du régime général de F assurance- 
chômage, qui devrait s'achever le 30 
juin... mais qui est toujours en cours 
et n'avance guère. Son adoption défi¬ 
nitive, en l'état, reste donc très hypo¬ 
thétique. 

Autant dire que le bras de fer 
risque de se poursuivre. Appel a été 
lancé par les intermittent-es pour que 
« la mobilisation continue sous toutes 
ses formes », jusqu’à la signature of¬ 
ficielle de l'accord. 

K. Le 18 mai 
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Aména gem ent du territo ire 


Projet de Notre Dame des Landes: 
un référendum? Et alors..! 


Le 26 juin se déroulera la consultation voulue par 
l'Etat pour affaiblir l'opposition au projet d'aéroport, 
sinon la casser. À un mois de l'échéance, où en est-on? 

Un référendum sur mesure 

L'Etat a imposé le territoire optimum 
(limité à la Loire-Atlantique, où l'opinion 
pro-aéroport est la plus forte, et non pas 
le Grand-Ouest où les antis sont majo¬ 
ritaires) et la question minimum (« Etes- 
vous pour ou contre le transfert...? », 
histoire de ne pas parler de la construc¬ 
tion de fait d'un nouvel aéroport, ni de 
la destruction inévitable d'une zone hu¬ 
mide) pour tenter d'obtenir le résultat 
désiré. De plus les institutions locales - 
département, région, métropole, CCI - 
ont apporté leur soutien financier pour 
la campagne qui commence à déferler 
dans les médias locaux. À l'occasion 
d'une déclaration sur le mouvement so¬ 
cial actuel contre la loi Travail, Hollande 
évoquait même une filiation hasardeuse 
entre les zadistes et les « casseurs » (1) 
histoire de noircir un peu plus les uns et 
les autres, et d'en remettre une couche 
avant le 26 juin. 

La coordination anti aéroport 

Elle n'a pas réagi uniformément au 
référendum. Certaines composantes ont 
répondu favorablement à la CNDP (2) 
mais pas l'ACIPA qui considère qu'après 
avoir joué le jeu en 2003,2008,2012, sans 
jamais voir ses argumentaires pris en 
compte, elle ne voulait pas participer 
une fois de plus à un simulacre de débat 
«objectif» et «loyal» préalable au vote, en 
étant en fait la caution démocratique 
confortable d'un fonctionnement admi¬ 
nistratif verrouillé. Ce positionnement 
est développé par un exposé clair, concis 
et un bon historique des aléas du dos¬ 
sier, dans le livre personnel de F. Ver- 
chère (3): « La fabrication d'un 

mensonge d'Etat ». Ce petit livre pointe 
le fonctionnement étatique et bureau¬ 
cratique, l'absence de transparence et le 


mirage de la démocratie participative, la 
faillite des élites... Toutefois l'ACIPA 
considère indispensable de ne pas lais¬ 
ser le terrain de la propagande et de 
l'expression aux seuls pro-aéroport ; 
tout est prêt pour des réunions pu¬ 
bliques et le matériel d'une campagne 
en faveur du Non, avec tous les rensei¬ 
gnements disponibles sur un site inter¬ 
net à l'appui : http://consultationnddl.fr 

Et la Z AD... 

Le week-end du référendum, le 
chantier d'un grand dôme pour les ré¬ 
unions et assemblées sera mené, avec 
un appel à tous les comités extérieurs. 
Des opérations portes ouvertes ainsi 
qu'un info-tour sur l'avenir de la ZAD 
continuent pour rendre plus compré¬ 
hensible ce qui se mène sur le terrain, 
loin des caricatures des médias. Des 
contacts avec la CGT d'AGO-VINCI et 
Airbus ont permis des initiatives com¬ 
munes contre la loi Travail. Cet élargis¬ 
sement au-delà de la stricte opposition 
au projet constitue la meilleure chance 
de résister victorieusement. La CGT 
d'AGO-VINCI a aussi révélé comment 
AGO organise une pseudo saturation de 
l'aéroport existant. Au lieu d'étaler le 
trafic, AGO concentre les flux d'avions 
sur des créneaux de deux heures 
pleines où employés et passagers se 
bousculent, suivis de deux heures vides 
où le personnel doit attendre le créneau 
suivant. La nuit, alors que Roissy 
connaît un arrêt des vols entre 23h et 5h 
pour limiter l'exposition des riverains 
au bruit, Château Bougon reste ouvert, 
histoire de se rappeler à la bonne mé¬ 
moire des habitants et de faciliter les 
charters et autres Ryan Air qui font 
monter les chiffres de fréquentation. Et 
au grand « bonheur » des salariés, qui 
souhaiteraient bien que le mensonge 
s'arrête. 


Nantes, le 24/05/16 


1. Interview sur Europe 1, le 17 mai ; cette association zadistes-casseurs n'est pas forcément habile et 
pourrait indiquer que les opposants à l'aéroport et à la loi Travail se rejoignent dans une même résis¬ 
tance résolue au projet libéral qu'il développe. 

2. Commission Nationale du Débat Public, censée consulter les parties avant le vote pour informer « 
objectivement » les électeurs des arguments pour ou contre le projet. En fait l'Etat est juge et partie, 
puisqu'il est le principal promoteur du projet. 

3. Co-présidente du CEDPA, ex-maire de Bouguenay et conseillère générale jusqu'en 2015.... « Au coeur 
du labyrinthe de ce dossier, il y a bien un Minotaure effrayant. C'est la paresse de la pensée, c'est le rêve 
de grandeur, c'est l'obstination coupable, c'est l'irresponsabilité, c'est le refus des limites, peut-être 
aussi le goût de l'argent et au bout du compte le mensonge. De fonctionnaires et d'élus »... Bref, tout 
ce qui avait déjà prévalu dans la décision du programme électro-nucléaire dans les années 70, entre 
autres grands travaux. Mieux vaut tard... 


UNIVERSITÉ D'ETE DU PS À NANTES 
DU 26 AU 28 AOUT... 

PREPARONS LEUR UN ACCUEIL 
DIGNE DE LEUR POLITIQUE 

« À quelques mois des prochaines 
élections présidentielles, le PS passe en 
force la Loi Travail à grands coups de 
49.3 et d'interdictions de manifester. 

Tout au long de son mandat, le gou¬ 
vernement a cimenté un ordre sécuri¬ 
taire basé sur l'état d'urgence et la 
brutalité policière. Il a attaqué les mi- 
grant-e-s à Calais et ailleurs, les a ex¬ 
pulsés et enfermés dans des centre de 
rétention. 

Derrière les grandes déclarations de 
la COP 21, le PS n'a jamais remis en 
cause la politique nucléaire, l'exploita¬ 
tion du gaz de schiste ou le projet d'aé¬ 
roport de Notre Dame des Landes. 

Il ne faut pas compter sur 2017 pour 
entrevoir un quelconque changement : 
ils continueront à approfondir le dé¬ 
sastre capitaliste ou passeront la main 
à d'autres qui poursuivront les mêmes 
politiques. 

Comble de la provocation, l'appareil 
du PS croit pouvoir venir parader à 
Nantes du 26 au 28 août, dans une ville 
où le mouvement contre la Loi Travail 
a su prouver son dynamisme et alors 
que la lutte contre l'aéroport de Notre 
Dame des Landes fait office de symbole 
pour des milliers de personnes partout 
en France. 

Non ! Cette université d'été n'aura 
pas lieu comme ils l'entendent. Alors 
que les Cambadélis et autres Valls vien¬ 
dront se pavaner dans les rues pour 
lancer leur campagne présidentielle, 
nous voyons dans ces journées l'oppor¬ 
tunité de convoquer à Nantes les luttes 
et les résistances qui ont émergé face à 
leurs politiques : du mouvement contre 
la Loi Travail aux Nuits Debout, des 
ZAD aux syndicalistes en colère. » 

Nous invitons donc le XX mai à 
Nantes toutes les personnes, collectifs 
et organisations de l'ouest de la France 
qui voudraient se rassembler face à 
l'université d'été du PS pour en faire un 
moment de convergence des luttes à 
une assemblée ouverte. Nous y com¬ 
mencerons à envisager une réponse 
commune face à cette provocation. 

Des opposant-es au projet. " 

À suivre. 
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Empreinte carbone 

L e bilan carbone d'une personne, c'est la 
quantité de Gaz à Effet de Serre (GES) 
émise pour qu'un(e) individu(e) vive sa vie. 
Ainsi, le bilan carbone d'un(e) habitant(e) de 
France tel(le) qu'il (elle) vit actuellement, hors 
agents productifs, mais en incluant la fabrica¬ 
tion des produits et services utilisés est en 
moyenne d'environ 12 tonnes d'équivalent car¬ 
bone par an. Ce bilan est en augmentation, et 
les produits électroniques utilisés par les par¬ 
ticuliers y sont pour beaucoup puisqu'ils repré¬ 
sentent un tiers de l'empreinte carbone liée à 
l'achat de produits manufacturés. 

Les émissions liées à l'alimentation sont de 
2,5 tonnes, plus que celles liées au chauffage, 
qui sont d'un peu moins de 2 tonnes, aux dé¬ 
placements ou aux services publics (hôpitaux, 
école, armée) et privés (e. g. banque, téléphone), 
qui sont, elles, de 2 tonnes chacune. Ces émis¬ 
sions sont essentiellement constituées de mé¬ 
thane produit par le cheptel bovin et de 
protoxyde d'azote dû à l'utilisation d'engrais. 
La consommation de viande induit 40% de ces 
émissions, et si on y ajoute les produits laitiers 
on atteint 50%. Donc, l'envie de manger des 
animaux coûte la moitié de l'empreinte car¬ 
bone liée à l'alimentation. Cette envie se solde 
également par une importante utilisation d'eau 
(500 litres pour un kilo de pomme de terre 
contre 20 000 à 100 000 litres pour un kilo de 
bœuf nourri aux céréales provenant de cultures 
irriguées) et de surface agricole, puisque 70% de 
la Surface Agricole Utile, soit tous les pâturages 
et la moitié des surfaces céréalières, sont dévo¬ 
lus à l'alimentation des animaux. 

Je ne prônerai pas le véganisme (ça non !) ni 
ne ferai de prosélytisme pour le végétarisme 
(pas plus !), mais je pense qu'il faut se pronon¬ 
cer et mettre en pratique une diminution de la 
consommation de viande en lien avec la cri¬ 
tique de l'agriculture productiviste. 

D'après l'audition de J.M. Jancovici sur le 
changement climatique 



Nucléaire : une énergie durable 

L a catastrophe de Tchernobyl, c'était il y a 
30 ans. En raison des radiations les 49 
360 habitants de Pripyat, ville située à 3 km de 
la centrale, ne seront autorisés à rentrer chez 
eux que dans 24 000 ans. 24 000 ans ? 240 
siècles ! Ah, oui, quand même. 

Voilà le temps des cerises 

C 'est quoi le diméthoate, commercialisé 
par Syngenta sous l'appellation plus 
sympa de Perfekthion ? C'est un insecticide et 
acaricide de la famille des organophosphatés, 
un neurotoxique puissant, également suspecté 
d'être cancérigène. Il présente un "risque inac¬ 
ceptable", c'est l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire (Anses) qui le dit, pour les humains 
(arboriculteurs, consommateurs) comme pour 
les animaux (abeilles, animaux aquatiques, oi¬ 
seaux, mammifères). Il avait déjà fait l’objet de 
nombreux retraits du marché (fini les olives ; 
les asperges, les artichauts et autres légumes 
au diméthoate) et n'était plus utilisé que pour 
traiter les cerises victimes d'un moucheron, la 
Drosophila suzukii, une espèce d'origine asia¬ 
tique d'introduction récente dans nos contrées, 
qui est en train de se glisser dans le top ten des 
ravageurs des cultures fruitières dans le monde 
entier. Le diméthoate étant un insecticide sys¬ 
témique, il pénètre dans toutes les parties de la 
plante traitée, ce qui est bien pratique car il 
peut ainsi détruire les œufs pondus dans les 
fruits par le moucheron. Le problème c'est 
qu'ensuite la cerise est mangée. 

Le 1er février 2016, T Anses a retiré les auto¬ 
risations de mise sur le marché du dernier pro¬ 
duit contenant du diméthoate. 

Stéphane Le Foll a demandé à Bruxelles, le 
30 mars, l'interdiction immédiate de l’utilisa¬ 
tion du diméthoate dans toute l’UE sur les 
fruits et légumes et l'interdiction immédiate 
sur l’ensemble du territoire européen de mise 
sur le marché de cerises provenant de pays ou 
d’États membres dans lesquels l’utilisation du 
diméthoate est permise. L’utilisation de la pro¬ 
cédure d’urgence imposait à la Commission de 
se prononcer dans les 7 jours, faute de quoi la 
France pouvait avoir recours à la clause de sau¬ 
vegarde nationale. C'est ce qu'elle a fait par un 
décret, paru au Journal Officiel le 21 avril, qui 
précisait : « L’importation et la mise sur le mar¬ 
ché en France de cerises fraîches destinées à 
l’alimentation en provenance d’États membres 
de l’Union européenne ou de pays tiers où l’uti¬ 
lisation de produits phytopharmaceutiques 
contenant la substance active diméthoate est 
autorisée en traitement des cerisiers sont sus¬ 
pendues jusqu’au 31 décembre 2016 ». 

Bien entendu, la FNSEA a demandé une dé¬ 
rogation de 120 jours pour permettre aux pro¬ 
ducteurs d’utiliser l’insecticide juste avant la 
récolte des fruits. En quelque sorte, la permis¬ 
sion d'empoisonner encore durant une saison ! 
De leur côté, des producteurs du Vaucluse ont 
mis en scène colère et désespoir. Devant camé¬ 
ras et micros, ils ont abattu à la tronçonneuse 
des cerisiers en fleurs. On a pu entendre leurs 
déclarations fracassantes : "Travailler toute 




l'année pour produire des cerises et, au dernier 
moment, se les faire manger par un insecte, 
c'est encore pire quelque part, donc y vaut 
mieux sacrifier tout de suite plutôt que de souf¬ 
frir". "50%, c'est 100% de perte en cerise, car on 
ne peut pas trier une cerise sur deux, si vous 
voulez, c'est trop laborieux, trop d’heures de 
main-d’œuvre, même 10% déjà c'est énorme". 
"Le marché de la cerise sera fini en France, c'est 
grave, on perdra l'exploitation, on aura tout 
perdu, on perdra nos femmes à cause du tra¬ 
vail, on perdra tout, tout". Cette dernière décla¬ 
ration est sans doute un peu exagérée, mais 
pour réussir il faut s'en donner les moyens ; 
c'est comme avec le dosage des insecticides, 
comme beaucoup trop de professionnels le 
pensent, vaut mieux en mettre trop que pas 
assez. 

La suspension des importations de cerises 
traitées au diméthoate devrait rassurer les ar¬ 
boriculteurs qui redoutaient, à juste titre, d'être 
concurrencés par des cerises venant de pays 
qui autorisent le traitement. D'autre part, le mi¬ 
nistère de l'Agriculture a annoncé la mise en 
place d'aides destinées à compenser les éven¬ 
tuelles pertes liées à l’interdiction du dimé¬ 
thoate et a rappelé que d'autres molécules 
peuvent être utilisées. Il cite en particulier le 
cyantraniliprole et le spinetoram, mais les ar¬ 
boriculteurs se plaignent car ils les trouvent 
moins efficaces. Peut-être, mais pas sans dan¬ 
ger non plus, puisque leur forte toxicité est avé¬ 
rée chez les abeilles et les invertébrés 
aquatiques. En dehors de la chimie, n'y aurait- 
il point de solution ? Mais au fait, comment font 
les producteurs bio ? Ils parlent d'une solution 
idéale, efficace à 100%, le filet. Pour les cerisiers 
mis sous tunnel plastique pour avancer la ré¬ 
colte, on peut fermer les entrées avec, sinon il 
suffit de couvrir les arbres. Cependant, pour la 
pose des filets, il faut planter les arbres en axe, 
car "dans les anciens vergers formés en gobelet, 
ce n'est pas facile" avoue un producteur inter¬ 
rogé par la revue Que choisir. En définitive, 
comme l'indique dans la même revue, un ingé¬ 
nieur du Groupe de Recherche en Agriculture 
Biologique, "le problème majeur aujourd’hui, 
c’est que la profession n’a jamais cherché d’al¬ 
ternatives au diméthoate en conventionnel". 

Scylla 
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La fermeture des centrales 
nucléaires, c’est pour quand ? 


La loi de transition énergétique d } août 2015 s'inscrit dans le cadre des objectif s français 
de réduction des émissions de GES - gaz à effet de serre - (par rapport à 1990) d'une di¬ 
vision par 4 à horizon 2050 et d'une baisse de 40 % à horizon 2030, ce qui mettrait la 
politique énergétique de la France sur une trajectoire 2°C. Elle vise par ailleurs (par rap¬ 
port à 2012) une division par deux de la consommation d'énergie finale à horizon 2050 
et une baisse aussi de 30 % des énergies fossiles d'ici 2030. Elle se donne enfin comme ob¬ 
jectif de faire baisser la part du nucléaire dans la production d'électricité à 50 % en 2025. 
En déclarant, le 16 février dernier, qu'«il n'y a pas de fermeture prévue de centrales dans 
les dix ans à venir», à l'exception de celle de deux centrales prévue par la loi avec la mise 
en service de l'EPR de Flamanville, le président d'EDF avait annoncé la couleur : il n'est 
pas question que son entreprise se plie à la loi sur la transition énergétique. EDF veut 
continuer à exploiter l'ensemble de son parc, qui produit 75 % de l'électricité nationale, en 
prolonger la durée de fonctionnement de 10 ou 20 ans, et assurer la relève avec des EPR. 


50 % de part du nucléaire dans la pro¬ 
duction d’électricité, sur quelles bases ? 

Les gouvernements de droite puis de 
gauche ont construit 58 réacteurs d'une 
puissance totale de 63 gigawatts, majo¬ 
ritairement dans les années 1970-1980. 
Leur durée de vie a été, depuis, prolon¬ 
gée ; elle le sera peut-être encore, mais 
il faudra les remplacer à partir de 2030. 

En 2014, le nucléaire a produit 436 
TWh, soit 77 % d’une production élec¬ 
trique s’élevant à 562 TWh. 

Cette production d’électricité sert 
une consommation électrique d’environ 
440 TWh (soit environ 6700 kWh par ha¬ 
bitant) ; le reste ce sont des pertes en 
ligne, l’autoconsommation (électricité 
consommée pour produire de l’électri¬ 
cité) et l’exportation (91,3 TWh en 2015, 
pour des importations de 29,6). 

Pour faire passer le nucléaire à 50 % 
sans arrêter de tranche, il faudrait que la 


production passe à 872 TWh ce qui cor¬ 
respondrait à une consommation d’envi¬ 
ron 750 TWh. Or la consommation 
électrique française stagne depuis 10 ans 
: corrigée des variations saisonnières, 
elle est passée de 400 TWh en 2001 à 440 
TWh en 2014 (données du Service de 
l'Observation et des Statistiques - SoeS 
- du ministère de l'Environnement, de 
l'Énergie et de la Mer). Qu’est-ce qui 
pourrait la faire croître de 70 % (soit plus 
de 5 % par an) dans les dix prochaines 
années ? Rappelons que les scénarios les 
plus «optimistes» étudiés dans le cadre 
du Débat National sur la Transition Ener¬ 
gétique la positionnent à cette date à 
550 TWh, soit une croissance de 20 % par 
rapport à aujourd’hui. Les autres la si¬ 
tuent entre 400 et 500 TWh. 

Certes la croissance de la consom¬ 
mation électrique est proportionnelle à 
celle du PIB. Mais, d’une part, la crois¬ 
sance économique est très faible depuis 


dix ans. Comment imaginer qu’elle re¬ 
parte à un taux de 5 % par an ? Sans ef¬ 
fort d’efficacité énergétique et à usages 
constants, la hausse de la consomma¬ 
tion électrique suivrait celle de la démo¬ 
graphie (soit 0 ,9 % par an, 40 TWh d’ici 
2025). 

D’autre part, l’un des buts clairs de la 
transition énergétique est de découpler 
consommation d’énergie et PIB. Cela 
concerne évidemment aussi l’électri¬ 
cité...en tendance, et sans transfert 
d’usages vers l’électricité on devrait 
donc plutôt voir la consommation bais¬ 
ser de 2010 à 2025 d’environ 15 % pour 
atteindre 375 TWh... Pour que le nu¬ 
cléaire représente alors 50 % de la pro¬ 
duction (qui s’élèverait à 500 TWh), il 
faudrait que sa production soit de 250 
TWh et il faudrait fermer 25 tranches. 

On peut aussi imaginer qu’afin de ré¬ 
duire la consommation de pétrole et les 
émissions de C02 la France se lance (car 
ce n’est pas encore vraiment le cas...) 
dans une politique massive d’électrifica¬ 
tion d’usages aujourd’hui satisfaits grâce 
au pétrole : pompes à chaleur en rem¬ 
placement de chaudières au fioul exis¬ 
tantes et dans la construction neuve, 
développement de la voiture électrique, 
électrification de procédés industriels... 
Même sous des hypothèses ambitieuses, 
ces transferts pourraient conduire à une 
hausse de la consommation électrique 
de l’ordre de 50 TWh d’ici 2025. Deux 
millions de voitures électriques ou hy¬ 
brides pluggables (rechargeables) 
consommeraient de 2 à 4 TWh. 3 mil¬ 
lions de logements chauffés par pompe 
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à chaleur - PAC - (soit par remplacement de 
chauffage au fioul dans l’ancien soit dans 
les logements neufs) consommeraient entre 
20 et 40 TWh. On peut rajouter à cela des 
PAC dans le tertiaire et l’électrification in¬ 
dustrielle. 

A cet horizon, 50 TWh est donc déjà un 
beau défi ! On rajoutera dans ce scénario les 
40 TWh liés à la croissance démographique. 
La consommation finale serait de 530 TWh ; 
la production totale serait de l’ordre de 650 
TWh et le nucléaire en représenterait donc 
plus des deux-tiers. Pour qu’il n’en repré¬ 
sente que 50%, il faudrait réduire la produc¬ 
tion nucléaire de 110 TWh et fermer une 
quinzaine de réacteurs nucléaires. 

RTE (Réseau de transport d'électricité), 
filiale d’EDF, est pour sa part plus mesuré, 
n’anticipant par exemple qu’une progres¬ 
sion de 1,5 % de la consommation d’électri¬ 
cité en France sur l’ensemble de la période 
2014-2020. 

Même avec une consommation d’élec¬ 
tricité en hausse de 2 % par an, il faudrait 
fermer sept réacteurs sur la période pour 
l’atteindre. En revanche, si la consomma¬ 
tion devait baisser de 15 % sur une décen¬ 
nie grâce aux économies d’énergie et 
compte tenu de la montée en puissance 
programmée des renouvelables (23 % de la 
consommation finale d’énergie à cet hori¬ 
zon), une trentaine de réacteurs devrait être 
mise à l’arrêt, estiment des associations 
comme négaWatt. 

Dans son dernier rapport publié en fé¬ 
vrier dernier, la Cour des comptes avait es¬ 
timé que, «à hypothèses constantes de 
consommation et d’exportation d’électricité 
à cet horizon, l’objectif fixé par la loi aurait 
pour conséquence de réduire d’environ un 
tiers la production nucléaire, soit l’équiva¬ 
lent de la production de 17 à 20 réacteurs». 
Soit dix fois plus que les perspectives ac¬ 
tuelles. Le grand écart ! 


50 % d’autres énergies, dont l’énergie re¬ 
nouvelable (EnR), sur quelles bases ? 

En 2014, les renouvelables électriques 
ont produit 96 TWh : 68 d’hydraulique, 17 
d’éolien, 6 de photovoltaïque et 5 d’autres 
renouvelables (les thermiques, majoritaire¬ 
ment des cogénérations), les moyens ther¬ 
miques fossiles ayant produit 30 TWh (12 
pour le charbon et 18 pour le gaz). Dans un 
scénario bas de production électrique à 
2025 (500 TWh), il faudrait donc que les EnR 
produisent 220 TWh, et près de 300 TWh 
dans un scénario haut (650 TWh), en suppo¬ 
sant stable la production thermique (par un 
remplacement des centrales au charbon par 
des centrales à gaz). 

L’hydraulique ne peut plus croître en 
France que marginalement. Toute la crois¬ 
sance en dix ans portera donc essentielle- 


Les «anomalies» d’AREVA 


A la suite de la détection d’une 
grave anomalie sur la cuve de l’EPR de 
Flamanville, AREVA a engagé en avril 
2015, à l’incitation de l’ASN, une revue 
de la qualité de la fabrication dans son 
usine de Creusot Forge (Saône-et- 
Loire). Ses conclusions ont été trans¬ 
mises à l’ASN en octobre 2015. L’ASN 
demande alors une analyse complé¬ 
mentaire. 

Le 25 avril 2016, AREVA informe 
l’ASN des premiers résultats de cette 
analyse complémentaire. Selon l’Auto¬ 
rité de sûreté nucléaire et Areva, envi¬ 
ron 400 pièces sont concernées par des 
«incohérences» - en fait, des falsifica¬ 
tions au nez et à la barbe des clients 
pour faire croire à la conformité des 
pièces avec les normes de qualité -, sur 
environ 10 000 pièces auditées sur une 
période remontant à une cinquantaine 
d’années. Tous les types de compo¬ 
sants fabriqués chez Creusot Forge, 
qu’ils appartiennent à l’îlot nucléaire 
(viroles de générateurs de vapeur, élé¬ 
ments de cuve...), à l’îlot convention¬ 
nel (rotors de turbine) ou à des 
applications non nucléaires, sont 
concernés. Une grosse moitié des 
pièces comportant des malfaçons 
concernerait des pièces nucléaires, 
dont une cinquantaine serait en ser¬ 
vice sur le parc électronucléaire fran¬ 
çais et bien d'autres sur des centrales 
dans le monde. 

Selon le quotidien économique Les 
Echos, citant une source anonyme, lors 
d’essais réalisés par des opérateurs sur 
des pièces métalliques (avec des «ré¬ 
sultats sur l’analyse chimique de cou¬ 
lée, les paramètres de forgeage, 
l’historique de traitement thermique, 
les résultats des essais mécaniques»), 
«en cas de valeur obtenue dans le haut 
de la norme requise, les procès-ver¬ 
baux de certains dossiers de fabrica¬ 
tion auraient été modifiés, avec un 
procès -verbal “officiel” retenant une 
valeur “moyenne” dans le rapport de 
fin de fabrication». 

«Je ne peux pas l’exclure. On a des 
procès-verbaux contradictoires. Soit il 
y a eu des essais complémentaires qui 
ne sont pas tracés, et il faut qu’on ait 
la conviction qu’ils existent. Sinon, il 
faudra en tirer les conséquences. Nous 
avons souhaité communiquer parce 
que c’est inacceptable mais nous 
sommes encore en train de chercher», 
a indiqué Philippe Knoche, le 

directeur général d’Areva à ce quo¬ 
tidien. 

La sécurité des installations, donc 
des populations, tant vantée par les di¬ 
rigeants industriels et politiques n'est 


qu'un mythe ; elle est bien secondaire 
au regard de la course, illusoire, à la 
rentabilité, pour une filière qui s'avère 
être un gouffre financier sans fin. 

L’Autorité de sûreté nucléaire a 
donné quinze jours à Areva pour éva¬ 
luer l’impact de ces «anomalies» sur la 
sûreté des pièces fournies à ses clients. 
Le comité technique mis en place par 
Areva, avec EDF, estime pour l’instant 
que «l’intégrité mécanique des pièces» 
n’est pas mise en cause par la décou¬ 
verte des «anomalies». Les pratiques 
auraient cessé entre 2010 et 2012, 
quand les coordinateurs qualité ont été 
rattachés à la direction qualité, et non 
plus à la direction technique. 

Les premiers résultats des tests 
menés par Areva sur les pièces pro¬ 
duites dans son usine du Creusot sont 
«bons», selon la ministre de l’environ¬ 
nement, Ségolène Royal. Ils montre¬ 
raient en effet que les anomalies 
pointées par l’Autorité de sûreté nu¬ 
cléaire (ASN) concernent seulement les 
documents de contrôle et non les 
pièces elles-mêmes. (Interview sur 
RTL, le 4 mai 2016). 

Les résultats complets de l’audit se¬ 
raient disponibles «fin mai». Ils pour¬ 
raient sévèrement compliquer la 
restructuration d’Areva NP, la division 
Réacteurs d’Areva qui doit être reprise 
par EDF et à laquelle appartient Creu¬ 
sot Forge, en faisant peser une lourde 
hypothèque sur la valeur d’Areva NR 

Face aux difficultés financières, 
Areva a prévu de supprimer environ 6 
000 emplois dans le monde, dont 
quelque 60 sur les 270 salariés de son 
usine Creusot Forge. En visite sur place 
le 2 mai 2016, Emmanuel Macron a rap¬ 
pelé l’importance du projet d’EPR an¬ 
glais à Hinkley Point pour l’emploi 
local : «Le projet Hinkley Point est un 
projet essentiel pour cette usine et je 
suis aussi venu redire l’attachement du 
gouvernement à ce projet sans lequel 
il y aurait, sinon, des centaines de li¬ 
cenciements sur le site du Creusot». 

Chantage à l'emploi, donc, en 
échange du grignotage de nouveaux 
marchés et du sauvetage d'une filière 
nucléaire française pourtant en perte 
totale de crédibilité et de plus en plus 
menaçante et qu'il faudrait immédia¬ 
tement arrêter. 

4 mai 2016 
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ment sur l’éolien et le solaire photovol¬ 
taïque qui devront alors générer, en plus 
d’aujourd’hui, entre 120 et 180 TWh. 
Sont installés aujourd’hui 9,1 GW d’éo¬ 
lien et 5,3 GW de solaire avec des fac¬ 
teurs de charge moyens respectifs de 21 
% et 12 % (soit une moyenne pondérée 
de 18 %). Il se développe aujourd’hui par 
an environ 1 GW d’éolien et 1 GW de so¬ 
laire. A ce rythme, en dix ans, la capa¬ 
cité de production annuelle sera 
augmentée de seulement 30 TWh ; il 
faut donc multiplier l’effort par un fac¬ 
teur 4 à 7, pour disposer en 2025 des ca¬ 
pacités suffisantes. Cela semble exclu au 
vu des rythmes de sortie des projets. 

Quel coût ? 

EDF va bientôt devoir réaliser - dans 
des délais courts - des investissements 
considérables, du fait de l’ancienneté de 
son parc nucléaire dont la construction 
s’est concentrée dans les années 1970-80 
: «grand carénage» d’une partie des cen¬ 
trales actuelles (dont le montant est de 
l’ordre du milliard d’euros par réacteur), 
arrêt puis déconstruction de certaines 
d’entre elles (en fonction notamment 
des audits de l’Agence de Sûreté Nu¬ 
cléaire, -ASN), et achèvement du chan¬ 
tier de Flamanville... 

D’après EDF, le coût du «grand caré¬ 
nage» est estimé à 55 milliards d'ici 2025. 
10 milliards seront consacrés «au dé¬ 
ploiement des modifications post-Fuku- 
shima», 20 pour financer les arrêts de 
tranches et les visites décennales effec¬ 
tuées par l'ASN, 15 milliards pour la 
maintenance lourde des gros compo¬ 
sants et 10 milliards d'euros au titre 
d'autres projets patrimoniaux. Selon le 
cabinet mandaté par Greenpeace, il fau¬ 
drait plutôt dépenser 1,35 milliard d’eu¬ 
ros par réacteur pour une sûreté 
préservée à son niveau actuel. Et il fau¬ 
drait investir jusqu’à 4 milliards d’euros 
pour une sûreté élevée équivalente à 
celle de l’EPR, le réacteur français de 
3ème génération. Soit entre 78 et 232 
milliards d'ici 2025. A cela, il faut ajouter 
le coût du fameux EPR de Flamanville 
qui ne cesse de grimper... Soit entre 5,5 
et 23 milliards d'euros par an. 

A partir de 2030, il va falloir recons¬ 
truire des réacteurs. Leur puissance un 
peu agrandie (à 1,6 GW) fait qu'il faudrait 
en construire seulement 38. Les ingé¬ 
nieurs d'Areva et d'EDF devront d'ici là 
trouver un moyen pour diviser par deux 
le coût de ces réacteurs EPR, afin de les 
amener à 6 ou 7 milliards d'euros pièce. 
Bilan : sur une période de reconstruction 
du parc de vingt ans, EDF devra investir 
entre 10 et 12 milliards d'euros par an. 



Pour fixer les idées de l’effort d’in¬ 
vestissement en termes financiers, cal- 
culons-le dans un scénario médian 
(production électrique de 560 TWh, nu¬ 
cléaire à 280 TWh et EnR à 250 TWh), il 
faudrait donc accroître la puissance ins¬ 
tallée de l’ordre de 100 GW. Supposons 
que le coût d’investissement au kW ins¬ 
tallé soit dans la fourchette 1 000 à 1 500 
euros, l’investissement à réaliser dans 
les dix ans serait de 100 à 150 milliards 
d’euros, soit entre 10 et 15 milliards 
d'euros par an. 

Soit un total compris entre 25,5 et 38 
milliards d'euros par an d’ici 2025. Or, la 
capacité actuelle d’investissement d’EDF 
n'est que de 2,5 milliards, très loin du 
compte ! 


Les contraintes techniques et juridiques 
d’un démantèlent 

La mise à l’arrêt définitif d’un réac¬ 
teur suppose des délais importants. 
Déjà, précise l’Autorité de sûreté nu¬ 
cléaire, une mise à l’arrêt définitive sup¬ 
pose une déclaration de la part de 
l’exploitant deux ans avant la fin de l’ex¬ 
ploitation. Or, à ce jour, aucune demande 
nouvelle d’arrêt de réacteurs n’est par¬ 
venue à l’ASN, même pour ceux de Fes¬ 
senheim. 

Ensuite, la loi impose un démantèle¬ 
ment «immédiat», pour lequel un dossier 
doit être déposé deux ans après la dé¬ 
claration d’arrêt d’activité. Une procé¬ 
dure est ensuite engagée pour valider les 
conditions de l’opération, qui doit abou¬ 
tir à un décret de démantèlement trois 
ans plus tard. C’est seulement ensuite 
que les opérations de déconstruction 
peuvent commencer. L’immédiateté est 
donc une notion toute relative ; elle est 
malgré tout affirmée. 

Or, si les centrales modernes sont 
conçues dès l’origine en anticipant leur 
démantèlement pour faciliter les opéra¬ 
tions, ce n’est pas le cas des centrales les 
plus anciennes du parc français. Ce qui 
suppose des délais fort longs, au regard 
de l’expérience acquise avec le déman¬ 
tèlement en cours de neuf réacteurs 
d’EDF (à Brennilis, Chinon, Saint-Lau- 


rent-des-Eaux, Bugey, Creys-Malville, 
Chooz...). 

Même en considérant que les réac¬ 
teurs à eau pressurisée (comme à Chooz, 
le premier du genre en France) poseront 
relativement moins de problèmes que 
les plus anciens, la programmation des 
démantèlements devra être étalée dans 
le temps pour que toutes les contraintes 
soient prises en compte et respectées 
(procédures respectées le temps du re¬ 
froidissement du combustible, engorge¬ 
ment des opérations de déconstruction 
au regard de l’impératif d’immédiateté, 
au cas où trop de démantèlements se¬ 
raient engagés simultanément,...). 

Report du PPE consacrée au nucléaire en 
2019 

La récente annonce par la ministre 
de l’Energie Ségolène Royal du report de 
la partie de la programmation plurian¬ 
nuelle de l’énergie (PPE) consacrée au 
nucléaire a confirmé l’analyse de tous 
ceux qui jugeaient inaccessible l’objectif 
de 50% d’électricité d’origine nucléaire 
en 2025, voulu par François Hollande 
pour se rapprocher des écologistes. En 
reportant les arbitrages, l’ambition de 
départ se dégonfle. 

Pour la Cour des comptes, un pro¬ 
gramme global de maintenance des ré¬ 
acteurs de près de 100 milliards d’euros 
d’ici à 2030 est nécessaire pour que le 
parc actuel puisse être exploité en étant 
mis aux normes de sûreté nucléaire dur¬ 
cies après la catastrophe de Fukushima. 
Des montants gigantesques qui impli¬ 
quent des options politiques claires. 

La ministre de l’Energie a donc cédé 
au lobby du nucléaire, avec EDF à sa tête 
: repousser l’objectif des 50 % d’électri¬ 
cité d’origine nucléaire. Mais politique¬ 
ment, la volte-face du pouvoir va 
forcément avoir un prix politique fort 
lourd. Soit parce qu’elle démontre que 
certaines promesses sont purement 
électoralistes, soit parce qu’elle révèle 
l’impréparation de l’équipe gouverne¬ 
mentale, soit parce qu’elle illustre l’in¬ 
capacité du pouvoir en place à 
déverrouiller les blocages de la société 
française pour évoluer. 

Mais au-delà de cette dimension po¬ 
litique, ce retard est fort préjudiciable 
pour le pays, qui a besoin d’une vision et 
d’une programmation dans un secteur 
aussi stratégique que l’énergie, et pour 
EDF, qui a besoin d’un cadre politique 
pour décider de ses investissements et 
trouver les ressources nécessaires. 
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La fuite en avant d’EDF et de l’Etat ac- 
tionnaire 

Alors que les incidents se multiplient 
sur le chantier de l’EPR à Flamanville, 
EDF prévoit de construire sur le site bri¬ 
tannique de Somerset (Hinkley Point) 
deux réacteurs identiques, dont le mon¬ 
tant devrait atteindre au minimum 23 
milliards d’euros. Le Royaume-Uni a en 
effet mis en place un «contract of diffé¬ 
rence», c’est-à-dire un prix garanti pour 
l’achat d’électricité, soit 92 £/megawatt- 
heure (116 €) pendant 35 ans, alors que 
son prix varie entre 25 et 28 €/MWh en 
France depuis début 2016 ... 

Remettre en cause Hinkley Point se¬ 
rait remettre en cause la stratégie com¬ 
merciale d’EDF. En 2008, le groupe 
français a racheté British Energy dans 
l’idée de devenir le champion européen 
du nucléaire. EDF veut prouver qu’on 
peut vendre des EPR à l’étranger. Pour se 
redresser, le groupe table sur un déve¬ 
loppement à l’international, il espère ex¬ 
porter sa technologie. 

Face aux difficultés financières, le 
groupe a donc choisi la fuite en avant. 
Car, outre une chute des prix de l’élec¬ 
tricité et une dette de 37 milliards d’eu¬ 
ros, EDF doit financer les «aléas» de la 
cuve et du couvercle à Flamanville, l’ins¬ 
tallation de compteurs communicants, 
le rachat d’une des filiales d’Areva et la 
mise en place du site d’enfouissement 
de déchets nucléaires à Bure... sans par¬ 
ler de la rénovation des vieilles cen¬ 
trales, connue sous le nom de grand 
carénage, estimée par la Cour des 
comptes à 100 milliards d’euros. 

Très critiques à l’égard du projet de 
construction de Hinkley Point, les élus 
du personnel ont réussi à faire plier la 
direction d’EDF. Le PDG leur a annoncé, 


vendredi 22 avril, lors du conseil d’admi¬ 
nistration, qu’il acceptait de soumettre 
cet énorme projet au comité central 
d’entreprise (CCE), comme ils le lui de¬ 
mandaient. Le ministre de l’économie, 
Emmanuel Macron, avait pourtant af¬ 
firmé à plusieurs reprises ces dernières 
semaines qu’il était indispensable de 
prendre une décision rapide. Il pensait 
qu’un accord pourrait être signé dans les 
tout prochains jours, avant que la cam¬ 
pagne sur le référendum du 23 juin en 
Grande-Bretagne ne gèle toute décision 
du gouvernement britannique. 

Afin de sortir le groupe EDF de sa si¬ 
tuation financière, le conseil d'adminis¬ 
tration vise une recapitalisation totale 
d'un montant de 4 milliards d’euros, 
d’ici février 2017, date de clôture de ses 
comptes 2016. Pour renflouer l’entre¬ 
prise, l’État, qui détient 84,94 % du capi¬ 
tal et 90,68 % des droits de vote de la 
société, va accroître sa participation à 
hauteur de 3 milliards d'Euros lors d'une 
prochaine augmentation de capital 
d'EDF et a accepté de se faire payer son 
dividende en actions et non plus en nu¬ 
méraire, ce pendant 2 ans. Parmi les 
autres mesures annoncées dans le plan 
de sauvetage, le renforcement du plan 
d'économies annoncé début 2016, passe 
d'un objectif de 700 millions à 1 milliard 
d'euros de réductions de coûts d'ici à 
2019, sans accroître le nombre de sup¬ 
pressions de poste déjà prévu (environ 3 
500). Le montant total des investisse¬ 
ments du Groupe devrait ainsi être com¬ 
pris entre 12,5 et 13,5 Mds€ par an entre 
2015 et 2018 (réduits de près de 2 Mds€). 
Pour apurer ses comptes, le groupe doit 
entamer un programme de cession d'ac¬ 
tifs. Dix milliards d'euros devraient être 
récupérés au total, notamment par l'in¬ 
termédiaire de la vente d'une partie de 

ses 


tions au sein du Réseau de transport 
d’électricité (RTE), qui gère les lignes à 
haute et très haute tension en France 
(entre 63 000 et 400 000 V), les lignes à 
basse et moyenne tension étant gérées 
par ERDF. EDF devrait par ailleurs se sé¬ 
parer de certaines centrales à charbon 
en Pologne, et stopper certaines activités 
d'exploration et de production d'hydro¬ 
carbures. 

Ces décisions du conseil d’adminis¬ 
tration du 22 avril éludent le rachat de la 
section réacteurs d’Areva (deux milliards 
d’euros) et l’arrêt des centrales nu¬ 
cléaires. 

Cette stratégie, dispendieuse et ris¬ 
quée, ne fait que repousser à plus tard la 
question inéluctable du démantèlement 
et enferme la France dans le choix nu¬ 
cléaire, quel que soit son coût, pour les 
60 ans qui suivront 2030. Toutes les dé¬ 
cisions politiques sont donc remises à 
l’après élection présidentielle de 2017, 
en restant volontairement prisonnières 
d’une production nucléaire rigide tou¬ 
jours plus concentrée et de l’architecture 
maître-esclave qu’elle entraîne pour le 
réseau. 

Quelles soient les décisions qui se¬ 
ront prises, c’est le consommateur qui 
devra mettre la main au porte monnaie. 

Nucléaire, voie sans issue. Arrêt im¬ 
médiat du nucléaire ! 

Camille, OCL Reims, avril 2015 

Sources : 

Service de l'Observation et des Sta¬ 
tistiques - SoeS - du ministère de l'Envi¬ 
ronnement, de l'Énergie et de la Mer 

Rapport 2016 de la Cour des comptes 

Alain Grandjean, polytechnicien, 
économiste, fondateur et associé de Car¬ 
bone 4, cabinet de conseil et d'études sur 
le carbone, membre du Comité Straté¬ 
gique de la Fondation Nicolas-Hulot de¬ 
puis 2005. 

Compte-rendu par EDF de son 
conseil d’administration du 22 avril 2016 


)e plusieurs régions de France des individus et des collectifs an- 
inucléaires qui refusent d'accompagner ce système mortifère se 
assemblent contre le crime atomique et pour l'arrêt immédiat, 
léfinitif et sans aucune condition, du nucléaire « civil » et « mili¬ 
aire ». http://www.mcca-ain.org/ 
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BRÉSIL 

La lutte des classes s’intensifie au profit des possédants 


Ce n'est pas tout à fait un drame qui se déroule sur le sol brésilien, car les temps sont peu 
favorables à l'installation de régime s aussi musclés que ceux de naguère. Les clowneries 
au Sénat et à la Chambre des députés étaient déjà d’un niveau assez élevé pour qu’on n’ait 
pas besoin d’en rajouter, mais les noms donnés par des Brésiliens ayant le sens de l’hu¬ 
mour aux intervenants récemment apparus dans la contestation politique et sociale - 
coxinhas (1) ou engomadinhos (2) - ont encore accentué la « comédie » en cours. Cepen¬ 
dant, en les utilisant pour désigner tous les mécontents du régime, les médias ont mas¬ 
qué les enjeux de ce qui se joue, et qu’il s’agit donc d’éclairer. 


1. La coxinha, ou pe¬ 
tite cuisse de poulet, 
est aussi le nom d’une 
spécialité culinaire, en 
forme de goutte, très 
consommée au Brésil 
à l’apéro ; sa pâte est 
farcie avec divers in¬ 
grédients (dont du 
poulet émincé) et 
frite. 

2. Les engomadinhos 
sont des gens qui por¬ 
tent des vêtements 
bien repassés. 

3. Elle a succédé à Luiz 
Inacio Lula da Silva en 
2010 et avait été ré- 


11 est certain que, pour la plupart, les 
nouveaux manifestants n’ont absolu¬ 
ment pas l’allure de personnes arrivant 
de la banlieue, et encore moins d’une fa- 
vela. J’ai lu quelque part qu’ils rêvaient 
tous de vivre dans une copropriété fer¬ 
mée, mais cela me paraît quand même un 
peu exagéré. Cela dit, je suis loin de pen¬ 
ser, comme les partisans de Dilma, que 
les centaines de milliers de personnes 
descendant dans la rue font toutes partie 
d’une élite de privilégiés. N’y en a-t-il pas 
parmi elles qui sont simplement excé¬ 
dées de voir la corruption ininterrompue 
des gouvernements successifs ? A tout 
événement, il n’y a jamais une seule et 
unique explication, mais une des explica¬ 
tions à la large alliance visant à faire dis¬ 
paraître les « communistes » du pouvoir 
est que Dilma et le Parti des travailleurs 
(PT) ont perdu pour une large part le sou¬ 
tien des travailleurs, ce qui les rend 
moins utiles à la grande bourgeoisie dans 
la gestion des conflits sociaux. 


Une certaine gauche, et pas seule¬ 
ment brésilienne, participe également à 
la « comédie » en cours, puisqu’elle réagit 
selon les circonstances, et face aux évé¬ 
nements paraît déceler dans le PT, au 
pouvoir depuis treize ans, des qualités 
pourtant fort peu visibles chez lui - en « 
oubliant » qui a envoyé la troupe dans les 
favelas, et réprimé les ouvriers des 
grands travaux comme les indigènes en 
lutte pour la terre, ou encore les militants 
contre la Coupe du monde de football en 
2014. 

Cette pièce qui n’en finit plus d’être 
donnée par les coxinhas, le PT et plus lar¬ 
gement la classe politique confère au 
pays une bien piètre image. Depuis le pre¬ 
mier mandat de Lula, en effet, les affaires 
de corruption n'ont pas cessé. Parmi elles, 
la « Mensalâo » qui, comme son nom l’in¬ 
dique, était un système de mensualités 
versées par le gouvernement à certains 
parlementaires afin de s’assurer leur 
appui. Ou encore la « Petrolâo », un terme 


qui renvoie à la fois au mensalâo et au 
pétrole du groupe pétrolier public Petro- 
bras, et qui constitue un des plus impor¬ 
tants cas de corruption de tous les temps 
dans une démocratie parlementaire. Ce 
détournement d'argent à grande échelle, 
au profit d’individus et de partis, serait 
trop long à expliquer ici, mais il a impli¬ 
qué aussi bien le PT et le Parti progres¬ 
siste (PP, droite libérale) que le Parti du 
mouvement démocratique brésilien 
(PMDB, centriste). Car les magouilles 
comme celles liées au football sont un 
sport national de longue date, non l'apa¬ 
nage de telle ou telle formation politique, 
et de même pour la corruption : tous ceux 
qui ont accédé au pouvoir les ont prati¬ 
quées - et beaucoup sont actuellement 
mouillés. Dilma Rousseff, la première Pré¬ 
sidente de l’histoire brésilienne (3), a été 
destituée le 17 avril par un vote de la 
Chambre des députés, confirmé le 12 mai 
par celui du Sénat (après diverses an¬ 
nonces contradictoires des plus gro¬ 
tesques quant à la procédure 
d’empeachment suivie) pour maquillage 
des comptes publics en 2013 (4) ; mais son 
vice-président, Michel Temer, qui va la 
remplacer pendant six mois à la tête du 
pays et qui dirige le PMDB, est cité dans 
le scandale Petrobras. Waldir Maranhao 
(PP), qui assure la présidence par intérim 
de la Chambre des députés depuis l’in¬ 
culpation d’Eduardo Cunha (PMDB), est 
comme lui soupçonné d’être mêlé au 
même scandale... 


élue en octobre 2014 
avec 51,5 % des voix. 
4. Elle a fait financer 
des dépenses budgé¬ 
taires par des em¬ 
prunts auprès 

d’établissements ban¬ 
caires publics qui per¬ 
mettaient d’en 
retarder le débit. 



500 000 manifestants à Sâo Paulo qui semblent tourner autour des baudruches de Lula et Dilma, en mars dernier. 
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Des rapports maîtres-esclaves toujours 
là? 

Dans un blog, Antonio Teodoro, un 
Portugais séjournant dans un quartier 
chic de Sâo Paulo, affirmait récemment 
que la situation brésilienne ressemble à 
celle d’avant le coup d’Etat de 1964 (réa¬ 
lisé par les militaires sous prétexte d’une 
menace communiste). Il existe toutefois 
une différence importante entre cette 
époque et aujourd’hui : les militaires res¬ 
tent silencieux, et ce sont les juges et une 
partie de l’institution judiciaire qui se 
prennent pour des « justiciers », en se 
donnant pour mission de régénérer le 
pays. 

Cet Antonio Teodoro a utilisé, pour 
étayer son propos, la métaphore de Casa- 
grande & senzala, un livre du sociologue 
Gilberto Freyre paru en 1933 et publié par 
Gallimard sous le titre Maîtres et esclaves 
en 1952 (voir l’encadré). Il semble consi¬ 
dérer que, par certains aspects, les choses 
n'ont pas beaucoup changé au Brésil de¬ 
puis le XIXe siècle, et que les relations 
entre la « grande maison » du maître et la 
senzala, ou maison des esclaves (sinon le 
sous-sol de celle du maître), sont toujours 
aussi complexes. Dans ce qui reste des 
gravures de Jean-Baptiste Debret repré¬ 
sentant la vie quotidienne à Rio de Ja¬ 
neiro au XIXe siècle, on voit des familles 
riches se promenant accompagnées de 
leurs esclaves, et on peut effectivement 
assister encore à de telles scènes dans la 
rue de nos jours même si la condition 
d’esclave n’existe plus. On a ainsi remar¬ 
qué, dans une manifestation pour la des¬ 
titution de Dilma Rousseff, le directeur 
financier d'un club de football suivi par 
sa femme tenant en laisse un caniche, 
puis par la baba (baby-sitter) noire avec 
les deux enfants du couple. De même, 
dans une autre manifestation visant Lula, 
on lisait sur une pancarte : « Dehors 
Zumbi ! » - une bien étrange revendica¬ 
tion, car ce Zumbi, qui fut le dernier roi 
du Quilombo, un refuge pour les esclaves 
en fuite, a vécu durant la seconde moitié 
du XIXe siècle. Mais, à la vérité, il faut 
avoir une imagination des plus tordues 
pour comparer Lula à lui. Tant ses démê¬ 
lés judiciaires et ceux de Dilma Rousseff 
que la très active campagne médiatique 
anti-PT s’expliquent surtout par cette 
réalité : la casa grande brésilienne n’a pas 
accepté sa défaite à la dernière élection 
présidentielle. Dès son accession au pou¬ 
voir, Lula s’est employé à plaire aux Bré¬ 
siliens les plus favorisés, mais, malgré ses 
efforts vestimentaires et ses assurances 
qu’il ne cherchait pas la bagarre, il appa¬ 
raît toujours à leurs yeux comme une 
tache sur le tapis. Nous avons ainsi pu as¬ 
sister à une alliance entre des manifes¬ 
tants défendant toutes les valeurs de 
droite, pour qui le fait de devoir payer 
quelques réaux de plus à leur femme de 
ménage est un cauchemar, et d’autres 


manifestants aux sentiments bien plus 
mêlés, ainsi que des journaux, quelques 
chaînes de télévision et surtout des juges. 
Dans ce front commun, certains contes¬ 
tataires ont accusé le gouvernement de « 
communisme », pour se donner le « beau 
rôle » et pouvoir fomenter sans mauvaise 
conscience la chute de la maison PT. 


L’impact des coxinhas sur les manifesta¬ 
tions 

On nous dit que le gouvernement PT a 
accompli beaucoup d'efforts pour sortir 
de la misère des millions de Brésiliens ; 
ces efforts ont pourtant été très limités : 
l’objectif officiel était que le peuple 
puisse prendre un petit déjeuner chaque 
matin, un résultat relativement facile à 
atteindre pour ces dirigeants à leurs dé¬ 
buts, étant donné la croissance de la dé¬ 
cennie 2000. Mais ils ne se sont pas 
limités à « faire le bien » ni à assurer un 
petit déjeuner à l’ensemble de la popula¬ 
tion : ils ont également cherché à s'enri¬ 
chir. Et la récession n’a fait qu'aggraver 
les tensions sociales. 

Tout le monde a bien sûr le droit de 
manifester contre le PT, et ces classes 
moyennes si difficiles à définir que sont 
les coxinhas l’ont donc aussi ; cependant, 
loin de paraître vouloir remettre en cause 
les fondements inégalitaires de la société, 
les coxinhas donnent l’impression de re¬ 
procher avant tout au PT d’être le parti... 
« des travailleurs » - de la même façon 
que le Premier ministre de la grande Ré¬ 
publique française est gêné par le mot « 
socialiste » dans le nom de sa formation 
politique. 

La première fois qu'on a vu surgir 
dans la rue comme une véritable force 
cette catégorie de la population a été le 20 
juin 2013. Des manifestations avaient 
alors lieu depuis un moment dans toutes 
les grandes villes du Brésil, avec comme 
revendication la gratuité des transports 
publics urbains, à travers le Movimento 
Passe Livre. Ce jour-là sont apparus de 
nombreux manifestants d'une nouvelle « 
espèce », et les manifs pour le tarif zéro 
ont tourné à un jeu de massacre visant la 
gauche et les « rouges », leurs organisa¬ 
teurs ne parvenant pas à empêcher 
qu’elles se transforment en mouvement 
de contestation contre le gouvernement. 
Ces manifestants, peu habitués aux ren¬ 
dez-vous militants mais qui avaient des 
idées claires, s'habillaient avec le drapeau 
brésilien, se peignaient le visage, et voci¬ 
féraient des slogans comme « Le peuple 
s'est réveillé » entrecoupés par l'hymne 
national. Pour eux, les membres du PT 
n’étaient qu’une bande de communistes 
et d’assassins, et le PT lui-même « le plus 
corrompu de tous les partis ! » - je ne sais 
pas si cette formation a la palme en la 
matière, mais, pour ce qui est de ses re¬ 
présentants dans les plus hautes sphères 
de l’Etat, il n’y a sans nul doute là aucune 
diffamation. Cependant, pour affronter le 


« CASA-GRANDE & SENZALA » 

Gilberto Freyre considérait que, dans l’organisation so¬ 
ciale de l’époque coloniale au Brésil - un modèle familial 
et patriarcal, de nature aristocratique -, tout le monde 
était réuni sous un même toit et tenait son rang, mais que 
de nombreuses situations favorisaient les « échanges » : 
les relations sexuelles d’un maître avec sa servante, l’al¬ 
laitement d’un nourrisson blanc par une nourrice noire, 
les jeux communs entre les enfants du maître et ceux de 
l’esclave... Ces éléments ont selon lui contribué à ce que 
les populations indienne, portugaise et africaine, plutôt 
que de cohabiter, se fondent peu à peu dans un peuple 
brésilien métissé. On a reproché à Freyre d’avoir idéalisé 
ces rapports maître-esclave, et d’avoir suggéré que le co¬ 
lonialisme portugais était plus doux que les autres, en 
parlant du Brésil comme d’une société sans préjugés et 
sans discriminations où coexistaient de façon harmo¬ 
nieuse des Blancs, des Noirs et des Indiens - et même 
d’une « démocratie sociale à travers le mélange des 
races ». 

Des intellectuels et le Mouvement noir unifié ont dé¬ 
noncé dès les années 1960 le mythe de cette démocratie 
raciale comme étant un « dogme de la suprématie 
blanche ». Le dramaturge Nelson Rodrigues a par exemple 
rappelé que « la vie du Noir brésilien n’est qu’un tissu 
d’humiliations », car la cordialité avec laquelle on le traite 
« n’est que le lâche déguisement d’un mépris qui fer¬ 
mente en nous, jour et nuit ». Mais Freyre a surtout été 
contesté sur le plan politique : en 1946, il a été élu à l’As¬ 
semblée constituante sous l’étiquette UDN, un parti de 
droite ; en 1964, il a salué le coup d’Etat qui, en renver¬ 
sant Joâo Goulart, a instauré un régime militaire... L’an¬ 
thropologue Darcy Ribeiro salue néanmoins son livre en 
disant : il « nous a appris, en particulier, à nous réconci¬ 
lier avec notre ancestralité lusitanienne et nègre dont 
nous étions quelque peu honteux. Nous lui devons le fait 
d’avoir commencé à accepter, en tant qu’authentiques 
ancêtres, le peuple que nous avions l’habitude d’identi¬ 
fier à l’immigrant, bête de somme tirant les charrettes du 
marché, ou bien commerçant prospère et mesquin lors¬ 
qu’il s’était enrichi ». 


pouvoir, les coxinhas ont transformé les 
slogans à leur convenance. Ainsi, le « 
Celui qui ne saute pas est pour le tarif 
[des transports] » est devenu « Celui qui 
ne saute pas est un PTiste » ; et, plus lar¬ 
gement, descendre dans la rue contre le 
prix des transports est devenu descendre 
dans la rue contre le gouvernement. Rien 
de radical ni d’anticapitaliste là-dedans : 
juste l’exigence d’un changement dans le 
mode de gestion du capitalisme au Brésil. 


Une contestation qui mêle les aspirations 
d’Occupy et le rejet du « communisme » 

Si, pendant les années de croissance, 
les revenus de 25 % des plus pauvres ont 
grossi de 45 %, les 25 % des plus aisés, qui 
n'en avaient pourtant pas particulière¬ 
ment besoin, ont vu les leurs augmenter 
de 13 % - mais vous savez combien les 
chiffres sont trompeurs : pour celui qui 
n'a rien, la moindre augmentation fait 
très vite monter un pourcentage, ce qui 
n'est pas le cas pour les plus riches. 

Quoi qu’il en soit, toute cette haine 
anti-PT a-t-elle pour cause la très réelle 
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5. Ce « lavage express 
», qui a mis au jour 
l’affaire « Petrolâo », 
tire son nom des sta¬ 
tions de lavage auto¬ 
mobile et des 
stations-service utili¬ 
sées pour blanchir de 
l’argent. 


corruption de ce parti (égale à celle des 
autres), tient-elle aux quelques améliora¬ 
tions dont ont bénéficié les plus pauvres 
(comme j’ai pu le lire dans Le Monde daté 
du 19 avril, où quelqu’un essaie d’expli¬ 
quer les événements au Brésil par le fait 
que certains prolétaires se sont mis à 
prendre les mêmes avions ou à acheter 
les mêmes voitures que les gens de la 
classe moyenne), ou encore tire-t-elle ses 
origines d’un passé ancien, celui du colo¬ 
nialisme et de l’esclavage, comme le 
pense le Portugais de Sâo Paulo men¬ 
tionné au début de ce texte ? 

Quand la Chambre des députés a dé¬ 
cidé de virer « Dilma », les images re¬ 
transmises par la télé concernant cette 
annonce laissaient à penser que beau¬ 
coup de Brésiliens sautaient de joie et 
étaient prêts à recommencer le Carnaval. 
Mais font-ils tous partie des couches les 
plus favorisées au Brésil ? Il est assez dif¬ 
ficile d'assurer, à l’instar de certains, que 
le mouvement actuel contient des élé¬ 
ments du fascisme classique : un certain 
anti-intellectualisme, et l'affirmation que 
la politique n’est que démagogie et cor¬ 
ruption - analyse que la gauche dite au¬ 
tonome semble largement partager. Les 
coxinhas s'approprient certains thèmes 
de la gauche : ils ne sont pas pour un dé¬ 
montage des droits sociaux, se déclarent 
pour le mariage homo, et beaucoup se di¬ 
sent mécontents de la hausse de l'infla¬ 
tion et de la détérioration des services 
publics (santé, éducation, transports, 
etc.). Quant à leur mode de fonctionne¬ 
ment ou d’organisation, il ne paraît guère 
différent, par mimétisme, de celui des Oc- 
cupy ou du 15M. Mais vous avez sans 
doute déjà compris qu'ils ne peuvent pas 
sentir les « communistes », et qu’il suffit 
parfois que vous portiez un tee-shirt 


rouge pour qu’ils se jettent sur vous 
comme un taureau dans l’arène. 

Or, est-ce que les gouvernements de 
Lula et de Dilma ont réduit l’écart entre 
les revenus, abaissé le niveau de richesse 
des plus fortunés ou contrarié vraiment 
les intérêts de la classe dominante ? La 
réponse ne peut être que non. Si la situa¬ 
tion des plus pauvres s’est un peu amé¬ 
liorée, ce n’est pas parce que cette classe 
dominante a soudain eu un accès de phi¬ 
lanthropie, mais parce que les bénéfices 
monstrueux réalisés par les capitalistes 
ont eu de petites retombées sociales. Ce¬ 
pendant, rien n’est jamais acquis... et, en 
2015, le PIB brésilien a chuté de 3,8 %. S’il 
continue de se dégrader, devinez qui va 
trinquer ? 


Quelques considérations diverses 
sur l’actualité ici et là 

Le juge fédéral Sergio Moro, chargé des 
investigations dans l’opération « Lava Jato » 
(5), n’a pas l’intention d’éradiquer la cor¬ 
ruption au Brésil : il désire juste accélérer la 
destitution de la Présidente et chasser le PT 
du pouvoir. C’est pourquoi il a laissé les mé¬ 
dias divulguer la teneur d’une écoute télé¬ 
phonique entre elle et Lula : elle l’informait 
qu’elle lui avait fait envoyer l’ordre d’une 
nouvelle charge ministérielle pour qu’il 
puisse l’utiliser « en cas de besoin » contre 
les accusations des juges. Moro a cherché 
par là à donner des armes aux adversaires 
du PT. Néanmoins, tout laisse à penser que 
cette couche de la population qui n’a jamais 
cessé d’agir contre les grandes décisions 
prises par les gouvernements successifs de 
cette formation ne veut pas d’affronte¬ 
ments réels, et préfère que tout se passe 
selon la volonté de la classe dirigeante in¬ 


ternationale, plutôt favorable à son écrase¬ 
ment sans effusions de sang. 

Mais pourquoi ces divers événements 
ont-ils lieu aujourd’hui ? Eh bien, parce que 
la croissance a cédé la place à une récession 
très grave (3,8 % en 2015) au Brésil, avec une 
inflation de 9 %, un chômage de 10,2 % au 
premier trimestre 2016, et un pouvoir 
d’achat des classes moyennes qui est en 
baisse ; que la bourgeoisie nationale et in¬ 
ternationale a envie de restreindre certains 
droits sociaux, de faire quelques privatisa¬ 
tions dans les secteurs liés à l’électricité, 
aux télécommunications, aux mines et 
autres - et aussi d’accentuer la répression 
pour faire baisser le nombre des grèves au 
Brésil : en 2012, il y en a eu 877 ; en 2013, 2 
050 (11 342 heures en 2012, 36 921 en 2013). 
Michel Temer, le Président par intérim pour 
six mois, a la « confiance des marchés ». 
Même si sa mise en cause par plusieurs in¬ 
culpés du dossier Petrobras lui fait courir le 
risque d’une inégibilité de huit ans alors 
qu’il aspire à garder le pouvoir, et en dépit 
de son impopularité, les mesures de restric¬ 
tion auxquelles on le sait favorable (privati¬ 
sations, réforme des retraites, réduction 
drastique de la Borsa Familia, ou « bourse 
famille », que le gouvernement PT accordait 
aux plus miséreux...) devraient satisfaire les 
possédants et les pousser à soutenir sa can¬ 
didature à la prochaine présidentielle. 

Pour terminer, quelques mots sur la 
gauche, l’extrême gauche et les structures 
militantes dans lesquelles on sent une 
envie assez forte de lutter pour défendre la 
Présidente déchue et le PT - certains vont 
jusqu’à reprocher à leur entourage de ne 
pas vouloir « mourir » pour cette cause, et 
luttent pour la « légalité démocratique » et 
contre la destitution, devenant de ce fait des 
alliés d’un pouvoir qui a commis un tas de 
saloperies. Leur attachement au PT, qui re- 
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lève de l’affectif, leur fait oublier ce que 
beaucoup de travailleurs - la grande masse 
des défavorisés, qui n’ont eu que des 
miettes durant toutes ces années de crois¬ 
sance - ne sont pas prêts à faire, eux. Sous 
la gouvernance PT, la répression contre les 
minorités n’a jamais cessé, contre les quar¬ 
tiers pauvres et contre les occupations des 
paysans sans terre ; le nombre d’assassinats 
par année a été supérieur à 60 000, frappant 
pour la plupart des jeunes Noirs ; plus de 
750 000 personnes sont incarcérées au Bré¬ 
sil... 

Mais vous n’êtes pas sans savoir com¬ 
ment fonctionne l’idée de protéger la « dé¬ 
mocratie » en France. Vous vous souvenez 
par exemple des 82,1 % de voix obtenues 
par Chirac en 2002 contre la menace « fas¬ 
ciste » représentée par Le Pen - des voix qui 
venaient de tous les horizons, de la droite 
classique aux anarchistes toujours attentifs 
aux « libertés ». Alors, puisque je me suis 
éloigné du sol brésilien par cette remarque, 
je terminerai avec ce que j’ai lu sur une af¬ 
fichette lors de la manifestation du 28 avril 
dans les rues parisiennes : « Quand le PS ré¬ 
tablira l’esclavage, la CFDT négociera le 
poids des chaînes ». Pourvu que la CFDT soit 
alors la seule à négocier ! 

Elisiario, mi-mai 2016 





ivestment 
^ÊH' Sanctions 


Répression contre BDS 

Procès le 30 juin à 14h au tribunal de grande instance de Toulouse 


Quatre militant.e.s de la campagne BDS (Boycott, Désinvestissement, Sanction) sont convoqué.e.s au tri¬ 
bunal de Toulouse pour « avoir entravé l’exercice normal - de 3 magasins - lors de leur activité écono¬ 
mique » à la suite d’un dossier monté par deux organisations pro-israéliennes (dont la LICRA) avec l’aide 
d’un détective privé. Ils sont en fait poursuivis pour avoir distribué un tract sur la voie publique qui appe¬ 
lait au boycott des produits israéliens. Rappelons aussi que les militant.es avaient été agressé.e.s physi¬ 
quement, sous les yeux de la police, lors de ces diffusions de tract par des nervis se réclamant de la ligue 
de défense juive. 

Ce procès est un renvoie il aurait dû se tenir le 9 décembre 2015 mais les plaignants ont demandé un re¬ 
port. Entre temps la mairie de Toulouse a voté un vœu "condamnant le mouvement de boycott contre le 
pays d’Israël" en mars qui a pour effet entre autres de servir de prétexte pour interdire l’accès aux salles 
municipales pour la tenue de meetings de soutien. 
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1936 

le Front Populaire contre les occupations 
d'usine 


L’affrontement avec le Front populaire a longtemps marqué la culture ouvrière française. 
Juin 36, puis mai 68 ont revivifié un imaginaire de lutte dont les antécédents se trouvent 
dans la commune de 1871 ou les révoltes de 1848. Une des supercheries de la vision ré¬ 
publicaine de notre histoire a été d’attribuer ces «révolutions manquées» à des étapes né¬ 
cessaires d’une évolution sociale : les acquis sociaux. Avec les premiers congés payés, elle 
a drapé les luttes de «justes récompenses», comme pour mieux usurper les contenus sou¬ 
vent radicaux des occupations d'usines. Pendant toute cette période, le discours de la SFIO 
et du PC a été de combattre une situation révolutionnaire. Les syndicats ont lancé le mot 
d’ordre de “savoir terminer une grève”. 


1 - Depuis le congrès 
de Tours en 1921, une 
scission s’était opérée 
entre la CGT («réfor¬ 
miste») dirigée par 
Jouhaux et la CGT-U 
qui fut dirigée par des 
membres du PC. La ré¬ 
unification s'opéra en 
1935. 

2 - Le parti radical n'a 
rien à voir avec la «ra¬ 
dicalité» de 1999. Il 
était radical dans le 
sens où, au début du 
XXe siècle, il siégeait à 
gauche au Parlement, 
en tenant un discours 
laïc farouchement an¬ 
ticlérical. Il a été le 
parti représentant les 
classes moyennes. 

3 - Extrait du serment 
du meeting de la SFIO 
au stade Buffalo, le 14 
juillet 1935. 

4 - Daniel Guérin, 
Front populaire, révo¬ 
lution manquée, édi¬ 
tion Babel, collection 
"Révolution”. 


L'espoir qu'a suscité juin 36 a été 
comparable aux espoirs que soulevè¬ 
rent les événements cités plus hauts. 
Pendant la période où la SFIO a tenu le 
pouvoir parlementaire, sa politique a 
été de tout faire pour aboutir à un 
"temps de pause”. Dans le même 
temps, elle se positionnait devant le pa¬ 
tronat comme la seule force capable de 
tenir la barre. Elle a usé de tout un ap¬ 
pareil d'Etat pour réprimer ceux et 
celles qui débordaient la CGT dans la¬ 
quelle réformistes et staliniens étaient 
de nouveau réunifiés aux moments des 
faits (1). Cette transformation pragma¬ 
tique de la social-démocratie l'a ame¬ 
née, en trois ans, du «Front populaire» 
au «front national des Français» puis au 
«front de la guerre», jusqu'à ce que, fi¬ 
nalement, avec la même assemblée qui 
conduisit le Front populaire, elle vote 
les pleins pouvoirs à Pétain ... 


L'ARRIVEE AU POUVOIR DU FRONT PO¬ 
PULAIRE : LES PROMESSES, LES TAC¬ 
TIQUES 

Le 6 février 1934, les ligues fascistes 
(Croix de feu, Camelots du Roy, Action 
française ou Organisations d'anciens 
combattants) firent défiler plus de 100 
000 personnes dans Paris pour protes¬ 
ter contre le renvoi du préfet de police 
Chiappe. Elles essayèrent de prendre 
l'Assemblée nationale, mais en furent 
repoussées par les flics. Pendant la nuit, 
des affrontements violents opposèrent 
place de la Concorde les fascistes et les 
policiers à de jeunes travailleurs. 


Si, du côté parlementaire, les ligues 
réussirent à faire tomber le gouverne¬ 
ment radical de Daladier (2) et à impo¬ 
ser un gouvernement réactionnaire 
autour de Laval, les journées de février 
1934 ont amorcé, par la défaite des 
ligues, un sentiment d'unité dans la 
classe ouvrière. 

Cette unité s'est faite sur la base 



assez vague de l'antifascisme, mais sur¬ 
tout sur le sentiment collectif d'un rap¬ 
port de force qui a certainement été le 
point de départ des occupations 
d'usines de juin 36. Suite aux mobilisa¬ 
tions persistantes qui ont fait suite au 6 
février 34, la SFIO et le parti commu¬ 
niste ont tenté d'absorber ce nouveau 
rapport de force. Pour faire reconnaître 
les accords franco-russes, l'URSS se sa¬ 
tisfaisait du gouvernement Laval en 
France qui y souscrivait. Si bien que, 
pour gagner des victoires électorales et 
un poids parlementaire, la SFIO et le PC 
se sont tournés vers le parti radical, re¬ 


présentant des classes moyennes, lui 
même très favorable à ces accords entre 
Etats. 

Le rôle que Blum joua par la suite, 
dans la campagne pour les élections de 
mai 36, est assez représentatif du posi¬ 
tionnement de la social-démocratie 
française. Entre le radicalisme bour¬ 
geois et le national-communisme, Blum 
inséra un discours politique républicain 
et jacobin de défense des libertés dé¬ 
mocratiques «conquises par le peuple 
de France" (3). 

Le Front Populaire a donc regroupé 
le parti communiste, la SFIO et le parti 
radical. Les liens entre le PC et la SFIO 
étaient essentiellement effectués par la 
Gauche Révolutionnaire - dont l'anima¬ 
teur principal fut Marceau-Pivert, avec 
la présence de Daniel Guérin (4) - qui, 
depuis 1935, tentait à l'intérieur de la 
SFIO, de développer un discours révolu¬ 
tionnaire de classe.. 

La direction syndicale de la CGT, au¬ 
tour du réformiste Léon Jouhaux, a 
quant à elle favorisé un rapprochement 
avec le parti radical en tenant un dis¬ 
cours de protection des classes 
moyennes. 

Le parti communiste préconisait 
une alliance avec le parti radical-socia¬ 
liste pour "amener au pouvoir un gou¬ 
vernement populaire». L’argument 
paraissait léger, puisque ce parti radical 
s'était compromis dans un gouverne¬ 
ment antisocial et réactionnaire qui 
avait fortement entamé son prestige. 

Pour empêcher les classes 
moyennes d'être attirées par les sirènes 
fascistes, la SFIO déclarait vouloir les 
ménager par un soutien à ces mêmes 
radicaux-socialistes. 

Mais, à ce moment-là, les enjeux 
étaient autres. L'intérêt du parti com¬ 
muniste était celui de Moscou. Staline 
cherchait un gouvernement qui puisse 
appuyer les accords franco-soviétiques 
de l'époque contre l'Allemagne hitlé¬ 
rienne, et surtout les élargir au plan mi¬ 
litaire. Ce que refusait le gouvernement 
de Laval. Dans cette optique, pour les 
staliniens, les radicaux-socialistes sem¬ 
blaient plus sûrs que les socialistes. Ce 
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qui explique aussi pourquoi, lorsque le 
gouvernement de Front populaire 
tomba en 1937, le Parti communiste ne 
fit pas grand-chose d'autre que de per¬ 
mettre aux gouvernements radicaux 
qui suivirent de tenir. Ainsi, une large 
part de la campagne ne devait se faire 
que sur une base minimaliste d'al¬ 
liances parlementaires. 

En défendant le régime républicain, 
Blum préconisait un exercice du pou¬ 
voir dans les cadres institués et consti¬ 
tutionnels. Pour les 

sociaux-démocrates, cette orientation 
se justifiait comme une politique dé¬ 
fensive et préventive face au danger 
fasciste. L'antifascisme permettait ainsi 
d'être l'arbre qui cache la forêt, puisqu'il 
ne remettait absolument pas en cause 
le fonctionnement du capitalisme et 
qu'il contribuait même à son aménage¬ 
ment. 

Les événements de mai-juin décou¬ 
lent du malaise provoqué par le déca¬ 
lage entre les déclarations politiques et 
l'aspiration de la classe ouvrière à une 
réelle transformation du quotidien. 
C'est à ce malaise que le gouvernement 
issu de la victoire électorale de mai 36 
doit faire face (5). C'est ce malaise que la 
social-démocratie et le parti commu¬ 
niste allaient réprimer. 

CHERCHE SITUATION FINANCIÈRE 
POUR CLASSES MOYENNES... 

La victoire électorale rendait de plus 
en plus impatiente la classe ouvrière 
qui, outre le fait d'être spoliée de son 
travail, connaissait des brimades et une 
violence permanentes. «Pour n'importe 
quelle faute, le contremaître pouvait re¬ 
tirer deux sous de l'heure. Certains 
jours, quand vous arriviez le matin, le 


contremaître vous disait : “Y’a pas de 
boulot, vous reviendrez demain». Pour¬ 
tant, il y avait des gars qui venaient de 
loin. Le lendemain par contre, il fallait 
rester jusqu'à 7 ou 8 heures (...)" » (6). 
Cependant, Léon Blum ne voulait pas 
engager de rapport de force : «J'aime 
mieux espérer que le mois de mai 
s'écoule sans trop aggraver une situa¬ 
tion financière déjà effroyable» ; et de 
préciser tout de suite l'objectif de son 
gouvernement : agir à l'intérieur du ré¬ 
gime actuel. C'est le problème de savoir 
si, de ce régime social, il est possible 
d'extraire la quantité de bien-être, 
d'ordre, de sécurité, de justice qu'il peut 
comporter pour la masse des tra¬ 
vailleurs et des producteurs. Ainsi, le di¬ 
rigeant de la SFIO ne cherche ni à abolir 
un régime de classe ni à l'affaiblir ; il 
cherche au mieux à l'aménager pour le 
renforcer. Entre la victoire électorale et 
le début du mandat, les intérêts que la 
SFIO a cherché à protéger n'étaient pas 
ceux des ouvriers et des ouvrières, mais 
bien ceux de la finance. 


... MAIS TROUVE LA DETERMINATION 
DE LA CLASSE OUVRIÈRE 

Le véritable début du formidable 
mois de juin commence au premier jour 
de mai. Alors que le 1er mai 1935 avait 
été un grand flop, le 1er mai 1936 allait 
être un grand succès. Face aux pro¬ 
messes de la SFIO déjà remises en 
cause par les déclarations de sa direc¬ 
tion, une partie de la classe ouvrière 
souhaitait faire savoir que tout rapport 
de force s'établirait dans la rue, et 
qu'elle n'entendait pas donner carte 
blanche à un gouvernement qui ne res¬ 
pecterait pas ses intérêts. Pendant que 
Blum et comparses méditaient sur la si¬ 


tuation financière, les ouvriers de 
l'usine Bréguet, au Havre, occupaient 
leur lieu de travail pour protester offi¬ 
ciellement contre l'attitude du chef du 
personnel. En deux jours, ils obtiennent 
gain de cause. Les métallurgistes de 
Nieuport à Issy, de Farman à Billancourt 
et de Hotchkiss leur emboîtent le pas. 
Le 27 mai, les usines Renault connais¬ 
sent les premiers débrayages. 

C'est le parti communiste qui donne 
le premier coup de frein, en signant des 
accords minables pour faire cesser un 
mouvement qui, dès le début, le dé¬ 
passe. L’Humanité du 30 mai titre sur 
un énorme mensonge : "Victoire chez 
Renault”. 

Ce qui vient de naître est un senti¬ 
ment de force collective et une aspira¬ 
tion à faire changer les choses. La 
social-démocratie, qui souhaitait re¬ 
trouver une unité pour accéder au pou¬ 
voir, se trouve coincée entre un 
mouvement social grandissant et une 
volonté de collaboration de classe. 


LES PATRONS LEUR DEMANDENT DE 
NE PAS ATTENDRE 

Le Front populaire n'est même pas 
encore intronisé que déjà, les 4 et 5 juin, 
il y a un million de grévistes et que l’en¬ 
semble des usines de la région pari¬ 
sienne sont occupées. Marceau-Pivert a 
assuré dans une tribune libre du Popu¬ 
laire, le 27 mai : "Tout est possible”. 
Marcel Gitton, dans l'éditorial de L’Hu¬ 
manité du 29 mai, dit que "Tout n'est 
pas possible" et reconnaît que le pro¬ 
gramme du Front populaire n'est pas de 
nature à effrayer qui que ce soit. 

Mais l'augmentation du nombre de 
grèves et d'occupations effraie le patro¬ 
nat. Et c'est lui qui va chercher les so- 


5 - Les résultats des 
élections des 26 avril 
et 3 mai 1936 donnè¬ 
rent la majorité à la 
gauche (147 élus à la 
SFIO, 106 au parti radi¬ 
cal et 72 au parti com¬ 
muniste). 

6 - Témoignage d'un 
ouvrier inorganisé : 
"Tout le monde en 
avait marre, tout le 
monde a marché”, 
Critique communiste, 
hors série été 82. 

7 - Extraits de la dépo¬ 
sition de Léon Blum 
devant la Cour de 
Riom, février 1942. 

8 - Ce qui est au¬ 
jourd’hui les conven¬ 
tions collectives. 
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ciaux-démocrates pour les prier de 
prendre la direction du gouvernement. 
Ces derniers s'empresseront de le faire 
avec une fidélité indéfectible à la colla¬ 
boration de classe. Léon Blum raconte : 
“Le 4 juin, je suis arrivé à l'Elysée avec 
mes collaborateurs vers 7 heures du soir 
(...) Au moment où nous allions nous re¬ 
tirer, M. Albert Lebrun nous a dit: «J'ai 
une demande à vous transmettre de la 
part de M. Sarraut, président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur, et de la part de 
M. Frossard, ministre du travail. Ils 
considèrent la situation comme si grave 
qu'ils vous demandent de ne pas at¬ 
tendre jusqu'à demain matin pour la 
transmission des pouvoirs. Ils vous 
prient avec instance de vous rendre l'un 
et l'autre au ministère de l'Intérieur et 
au ministère du travail dès ce soir, 9 
heures, pour qu'il n'y ait pas un instant 
de délai d'interruption dans le passage 
des services. Ils ne veulent pas plus 
longtemps demeurer chargés d'un inté¬ 
rim dans les circonstances actuelles (...) 
Les ouvriers ont confiance en vous.» (... 
) J'ai fait ce que me demandait M. le Pré¬ 
sident de la République, et qui, au point 
de vue correction parlementaire, était 
assez critiquable (...). Ce qui était l'état 
d'esprit du chef de l'Etat était aussi 
l'état d'esprit du patronat (...). M. Lam- 
bert-Ribot, avec qui j'avais toujours en¬ 
tretenu des relations amicales, m'a fait 
toucher par deux amis communs, par 
deux intermédiaires différents, afin 
que, le plus tôt possible, sans perdre 
une minute, je m'efforce d'établir un 


contact entre d'une part les organisa¬ 
tions patronales suprêmes, comme le 
Comité des forges et la Confédération 
générale de la production, et d'autre 
part la Confédération générale du tra¬ 
vail. Sans nul doute, j'aurais tenté moi- 
même ce qu'on a appelé l'accord de 
Matignon. Mais je dois la vérité de dire 
que l'initiative première est venue du 
grand patronat. (...) La contrepartie, 
c'était l'évacuation des usines. Dès ce 
jour-là, les représentants de la CGT ont 
dit aux représentants du grand patro¬ 
nat, qui étaient à Matignon : “Nous nous 
engageons à faire tout ce que nous 
pourrons; et nous le ferons. Mais nous 
vous en avertissons tout de suite ; nous 
ne sommes pas sûrs d'aboutir. Quand 
on a affaire à un mouvement comme 
celui-là, à une marée comme celle-là, il 
faut lui laisser le temps de s'étaler. Et 
puis, c'est maintenant que vous allez 
peut-être regretter d'avoir systémati¬ 
quement profité des années de défla¬ 
tion et de chômage pour exclure de vos 
usines tous les militants syndicalistes. 
Ils n'y sont plus. Ils ne sont plus là pour 
exercer sur leurs camarades l'autorité 
qui serait nécessaire pour faire exécu¬ 
ter nos ordres”. Et je vois encore M. Ri- 
chemont, qui était assis à ma gauche, 
baisser la tête en disant: «C'est vrai, 
nous avons eu tort.» Voilà quel était 
l'état d'esprit de Matignon (...), au mo¬ 
ment où j'ai pris le pouvoir. Qu'est-ce 
que je devais faire ?" (7) 



LES ACCORDS DE MATIGNON : 8 JUIN 
1936 

Pour hâter au plus vite les négocia¬ 
tions, Léon Blum, intronisé président du 
Conseil le 6 juin 1936, réunit dès le len¬ 
demain une délégation de la Confédé¬ 
ration générale du patronat français 
(CGPF) et des représentants de la CGT, 
dont 4 sur 6 étaient socialistes. Il y avait 
alors un million et demi de grévistes. 

Blum annonça que des réformes al¬ 
laient être entreprises par la voie légis¬ 
lative (contrats collectifs, congés payés 
et semaine de 40 heures), mais qu'il res¬ 
tait à fixer les clauses générales des 
contrats collectifs (8) et à résoudre les 
revendications de hausse des salaires. 

Le patronat admit immédiatement 
l'établissement de contrats collectifs de 
travail garantissant la liberté syndicale, 
et s'engagea à ne prendre aucune sanc¬ 
tion pour fait de grève et à revaloriser 
les salaires de 7 à 15 %. 

De son côté, la CGT accepta la pro¬ 
position patronale de faire élire des dé¬ 
légués ouvriers dans tous les 
établissements de plus de 10 salariés, et 
d'exercer le droit syndical sans qu'il ait 
pour conséquence des actes contraires 
aux lois. Elle s'engageait en outre à de¬ 
mander aux grévistes de reprendre le 
boulot. 

Le lendemain, la presse de gauche 
se dépêcha de faire reprendre le travail 
comme les accords de Matignon le pré¬ 
voyaient. L'Humanité titrait : "La vic¬ 
toire est acquise !" 

Mais le mouvement de grève, au lieu 
de refluer, s'intensifia les jours suivants. 
Et alors que, précédemment, de nom¬ 
breuses occupations avaient repris les 
revendications du Front populaire 
(congés payés, semaine de 40 heures...), 
les occupations qui continuèrent ou dé¬ 
butèrent après les accords de Matignon 
portèrent sur des revendications moins 
précises, mais davantage axées sur une 
transformation du quotidien. On pou¬ 
vait lire devant Renault-Billancourt : “On 
a fait des soviets pour moins que ça.” 

Une semaine après les accords, il y 
avait deux millions de grévistes. 


DES OCCUPATIONS JOYEUSES ET DÉ¬ 
TERMINÉES 

Dans les usines, il y avait un air de 
fête. Jeux de cartes, chants, concerts, 
théâtre... Une joie de lutter qui marqua 
les consciences collectives ouvrières. 

Les grèves touchaient les mines, 
l'automobile, le textile, le bâtiment, l'ali¬ 
mentation, et surtout, phénomène im¬ 
portant dans l'histoire de la classe 
ouvrière, le monde des employé-e-s : les 
grands magasins, les compagnies d'as¬ 
surances, les maisons de haute couture, 
les cafés, les théâtres, les cinémas et les 
grands cabarets. 

Les dirigeants des petites et 
moyennes entreprises, abasourdis de 
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voir, pour la première fois, leurs “mai¬ 
sons” si familiales tenues par des gré¬ 
vistes, paniquèrent et demandèrent 
qu'on les évacue manu militari, pour 
faire respecter le droit de propriété. 

Les préfets de Salengro, ministre de 
l'Intérieur du Front populaire, ne par¬ 
vinrent ni à arbitrer ni à imposer la né¬ 
gociation dans les plus petites 
entreprises, au point que Daladier, mi¬ 
nistre de la Défense, rameuta quelques 
régiments. 

Mais, tout en suscitant de sérieuses 
inquiétudes au sein des classes 
moyennes et de leurs représentants, les 
grévistes rencontrèrent la sympathie de 
nombreuses autres couches sociales : 
les petits commerçants se montrèrent 
souvent généreux dans les collectes or¬ 
ganisées à l'intention des grévistes ; des 
dirigeants de l'Eglise évoquèrent les dé¬ 
ficiences de l’ordre social établi (9); des 
flics affirmèrent qu'ils ne rentreraient 
pas dans les usines occupées. En 
quelques semaines, la classe ouvrière, 
par sa détermination, imposa des 
conditions favorables à un mouvement 
révolutionnaire. Dans ses souvenirs, 
Marceau-Pivert écrira: “Oui, tout était 
possible! Un prolétariat en pleine ac¬ 
tion, une paysannerie compréhensive, 
des intellectuels et des techniciens dé¬ 
voués à la cause du peuple, des anciens 
combattants ardemment pacifistes et 
révolutionnaires, des petits boutiquiers 
empressés au service de la solidarité 
ouvrière, des hommes du rang, dans la 
police et dans l'armée, en absolue com¬ 
munion d'idées avec les combattants 
antifascistes, un mouvement syndical 
brusquement dressé sur ses jambes. Et 
se révélant à lui-même sa force, son ef¬ 
ficacité, que n’avions-nous entre les 
mains ?" 


IL FAUT SAVOIR TERMINER UNE GRÈVE 

Le 11 juin, alors que, selon les ru¬ 
meurs, de nombreux ouvriers discu¬ 
taient de sortir en masse des usines, 
puis de les remettre en route, Thorez af¬ 
firma, au cours d'une assemblée d'in¬ 
formation des communistes de la 
région parisienne: "Nous n'avons pas 
encore la sympathie et l'appui de la 
grande majorité des travailleurs des 
campagnes. Nous risquerions même, en 
certains cas, de nous aliéner quelques 
sympathies des couches de la petite 
bourgeoisie et des paysans de France". 
Et il prononça les mots décisifs: "Il faut 
savoir terminer une grève dès que sa¬ 
tisfaction a été obtenue. Il faut même 
savoir consentir au compromis." 

Tout comme De Gaulle fera appel en 
1968 aux CRS de province et aux chars, 
le gouvernement de Front populaire 
achemina des pelotons de gardes mo¬ 
biles vers la région parisienne. Au 
même moment, il faisait saisir le jour¬ 
nal des trotskistes La Lutte ouvrière qui 
titrait sur la largeur de sa première 



page: "Dans les usines et la rue, le pou¬ 
voir aux ouvriers". 

Pourtant, pendant la seconde quin¬ 
zaine de juin, les grèves sur le tas conti¬ 
nuèrent à faire boule de neige jusqu'à 
toucher des ouvriers agricoles, notam¬ 
ment dans les grandes fermes du Bas¬ 
sin parisien. 

Mais les grèves refluèrent ensuite et 
Salengro, encore tout effrayé, put assu¬ 
rer, le 26 juin: "Ainsi s'achève, sans une 
goutte de sang, le plus formidable 
conflit social qu'ait connu la Répu¬ 
blique”. Et quelques semaines plus tard, 
pendant l'accalmie des congés payés : 
"Si demain des occupations de maga¬ 
sins, de bureaux, de chantiers, d'usines, 
de fermes étaient tentées, le gouverne¬ 
ment, par tous les moyens appropriés, 
saurait y mettre un terme”. 

APRÈS L’ÉTÉ DES CONGÉS PAYÉS, DES 
OCCUPATIONS REPRENNENT 

Daniel Guérin le souligne bien (10), 
les nouvelles occupations eurent par¬ 
tout une cause très précise : face au pa¬ 
tronat qui violait ou détournait à qui 
mieux mieux les nouvelles lois sociales, 
les travailleurs ne virent pas d'autre 
moyen pour imposer, dans le cadre de 
l'atelier, le respect de leurs conquêtes 
que de riposter par la tactique qui avait 
fait merveille en juin. 

Le 29 septembre, Blum adjura la 
classe ouvrière de lui épargner l'emploi 
de la force. Une semaine après, il passa 
à l'acte : 250 flics forcèrent la porte de 
la chocolaterie des Gourmets, à Paris, et 


après une dure bagarre en expulsèrent 
les occupants. Un précédent redoutable 
était créé. 

Ainsi, le pire fut de faire croire aux 
travailleuses et aux travailleurs que le 
gouvernement de Front populaire, à di¬ 
rection socialiste et participation radi¬ 
cale, était en quelque sorte leur 
gouvernement. Comme l'a souligné 
Trotski (11), les ouvriers furent de ce fait 
incapables de reconnaître l'ennemi, car 
on l'avait déguisé en ami. Ou, comme 
l'écrit Daniel Guérin : "Les chefs [de la 
social-démocratie] entourèrent le pou¬ 
voir bourgeois d'un écran qui dissimula 
sa véritable nature, le rendit mécon¬ 
naissable, donc invulnérable et indes¬ 
tructible. Parce que les leaders 
prestigieux s'étaient installés dans un 
certain nombre de bureaux ministériels, 
l'illusion fut de répandre que cet Etat 
n'était plus un Etat de classe, mais un 
Etat providentiel (...)”. La classe ouvrière 
fut de cette façon détournée de l'objec¬ 
tif de se sauver elle-même, de dépasser 
le stade d'une grève générale avec oc¬ 
cupations d'usines purement revendi¬ 
catives pour la transformer en grève 
gestionnaire et rechercher une forme 
d'auto-organisation. 


Jérôme, Strasbourg, le 2/09/99 
Courant alternatif, hors série n° 2, 
3ème trimestre 1999, Le mythe de la 
gauche : un siècle d’illusions social-dé- 

mocrates 


9 - Ainsi, Mgr Verdier, 
cardinal archevêque 
de Paris. 

10 - Cf. Daniel Guérin, 
op. cit. 

11 - Trotski, “L’heure 
de la décision ap¬ 
proche”, La Lutte ou¬ 
vrière, 6 janvier 1939. 
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Shlomo Sand : 

La Fin de l'intellectuel français 
De Zola à Houellebecq 


On constate assez souvent que 
les analyses les plus fines et les plus 
clairvoyantes concernant un pays ou 
un ensemble culturel proviennent 
d’un regard extérieur, « étranger », 
qui met le doigt sur des éléments et 
des interprétations que le « local » 
qui baigne dedans a tendance à oc¬ 
culter. 

Pour exemple, citons le cas de 
l’historien américain Robert Paxton, 
dont les recherches et les conclu¬ 
sions ont éclairé l’Occupation d’un 
regard nouveau en démontant le 
mythe du double jeu qu’aurait joué 
le régime pétainiste pour servir de 
bouclier aux Français vaincus. Une 
interprétation qui était quasiment 
devenue « officielle » alors qu’en réa¬ 
lité le régime de Vichy a plus que col¬ 
laboré, il a devancé les désirs des 
nazis. 

Citons encore Théodore Zeldin, 
dont la monumentale Histoire des 
passions françaises tend un miroir 
au lecteur français qui peut ainsi re¬ 
visiter les grands mythes forgés par 
la Troisième République et gravés 
dans le marbre des livres scolaires. 

Sans atteindre l’ampleur des 
deux études précitées, le livre de 
Shlomo Sand, La Fin de l’intellectuel 
français. De Zola à Houellebecq, est 
lui aussi de ces regards « étrangers » 
acérés, documentés, érudits, qui 
peuvent contribuer à nous ouvrir les 
yeux. 

Historien israélien, né en 1946 en 
Autriche et professeur à l'université 
de Tel-Aviv, il est l’auteur de Com¬ 
ment le peuple juif fut inventé (2008), 
de Comment la terre d’Israël fut in¬ 
ventée (2012), de Comment j’ai cessé 
d’être juif (2013), enfin du Crépuscule 
de l’Histoire (2015). 

Shlomo Sand est une sorte d’his¬ 
torien défroqué. Tout son chemine¬ 
ment le conduit à la conclusion que « 
Les historiens et les chercheurs sont 
à la mémoire nationale ce que les 
cultivateurs de pavot et les dealers 
sont aux consommateurs de drogue : 


ils fournissent l’essentiel de la mar¬ 
chandise. » C’est la fonction même 
de cette discipline qu’il dénonce, car 
l’Histoire a servi à la création de ré¬ 
cits nationaux, utiles aux élites pour 
se maintenir au pouvoir. 

D’emblée, Sand fait une mise au 
point qui nuance le titre du livre : il 
n’existe pas d’intellectuels français 
dans le sens où il peut en exister en 
Allemagne, en Grande-Bretagne ou 
en Italie. L’intellectuel français est 
d’abord un intellectuel parisien, alors 
qu’outre-Rhin, outre-Manche ou 
dans la Péninsule il peut être muni- 
chois, berlinois, hambourgeois, ox- 
fordien, édimbourgeois, romain, 
milanais, turinois, etc. En France, 
comme pour le reste, seul Paris 
compte. 

Du J’accuse de Zola pour défendre 
l’innocence du capitaine Dreyfus au 
Soumission de Houellebecq paru la 
veille des attentats du 7 janvier 2016, 
la route est longue et le changement 
profond : « Alors que l'intellectuel 
parisien moderne est né dans le 
combat contre la judéophobie, le cré- 


Shlomo Sand 
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puscule de l'intellectuel du début du 
XXIe siècle s'inscrit sous le signe 
d'une montée de l'islamophobie ». 
D’un universalisme humaniste qui 
remonte aux Voltaire, Rousseau et 
Diderot, on en arrive à des polé¬ 
mistes (plus que des penseurs) 
conservateurs : Michel Houellebecq, 
Renaud Camus, Alain Finkielkraut, 
Eric Zemmour, Michel Onfray, Pascal 
Bruckner ou André Glucksmann, qui 
défendent une identité et des racines 
françaises en mythifiant un « passé 
stable et homogène qui, en fait, n'a 
jamais existé » et en pleurant sur le 
déclin imaginaire d’un pays idéalisé. 

Parmi les nombreux exemples de 
ce glissement, Sand nous rappelle 
opportunément le cas un peu oublié, 
en 2002, d’Oriana Fallaci, une figure 
emblématique de la résistance au 
fascisme, de la gauche italienne et du 
féminisme, qui publie La Rage et 
l’Orgueil après les attentats du 11 
septembre 2001. Elle s’y livre à une 
charge violente et raciste contre les « 
fils d’Allah qui se reproduisent 
comme des rats ». Elle ajoute qu’« il y 
a quelque chose, dans les hommes 
arabes, qui dégoûte les femmes de 
bon goût ». Rien de moins ! Elle pré¬ 
dit l’autodestruction de la civilisation 
occidentale par l’Islam, se rapproche 
de formations d’extrême droite ca¬ 
tholiques et du pape en voulant re¬ 
nouer avec les « racines chrétiennes 
». Elle remercie l’Union soviétique 
d’avoir envahi l’Afghanistan pour 
barrer la route aux barbares musul¬ 
mans. La vieille dame avait peut-être 
pété les plombs en devenant sénile, 
n’empêche que le livre reçut le sou¬ 
tien des Taguieff, Houellebecq et Fin¬ 
kielkraut, avec quelques simples 
réserves sur le ton. Nous sommes 
bien là en pleine islamophobie assu¬ 
mée d’une partie des intellectuels en 
vue. 

Seul BHL ne fut pas du soutien en 
considérant le livre comme raciste. 
C’est que son ennemi principal 
c’était le communisme et que, depuis 
1981, il n’avait de cesse que de re- 


34 courant alternatif n° 201 juin 201 e 




mercier les moudjahidin talibans de 
barrer la route au communisme, fi¬ 
dèle en cela à sa position pro-améri- 
caine. Depuis lors, rassurez-vous, 
tout est rentré dans l’ordre, les diver¬ 
gences se sont atténuées, le « com¬ 
munisme réel » a disparu, 
l’islamisme prospère. 

Nous sommes alors confrontés à 
l’abandon de la tradition critique du 
pouvoir par des intellectuels français 
qui passent d’un regard bienveillant 
et ouvert au-delà des frontières à 
une protection nostalgique d’un 
vieux monde chrétien entouré de 
barbelés protecteurs. Des intellec¬ 
tuels qui, même si certains furent 
critiques dans leur jeunesse, s’inscri¬ 
vent dans l’idéologie de la mort des 
idéologies apparue dans les années 
1980, c’est-à-dire un courant qui 
considère que la défaite du fascisme 
et l’implosion du stalinisme, jointes 
au renforcement de l’Etat-Providence 
en Occident, ne justifient plus de re¬ 
mise en cause de l’existant qui s’ap¬ 
puierait sur des théories politiques 
globales. Des Etats-Providence qui, 
selon Chomsky, ont réservé une 
place au chaud aux intellectuels 
grâce à la multiplication des univer¬ 
sités, laboratoires, institutions cultu¬ 
relles et médiatiques en leur 
assurant aisance financière et pres¬ 
tige... à condition qu’ils s’en tien¬ 
nent à une spécialité bien définie, en 
devenant des experts de ceci ou cela, 
sans se mêler de ce qui ne les re¬ 
garde pas, la critique de la société. 

Il ne s’agit bien entendu pas de 
tous les intellectuels, mais de ceux 
qui ont pignon sur rue. Mais qui dé¬ 
cide qu’ils peuvent accéder à la re¬ 
nommée ? Les médias. Jusqu’à il y a 
peu, la renommée venait essentielle¬ 
ment des lecteurs et d’une recon¬ 
naissance des pairs. 

« La vraie valeur intellectuelle des 
Sartre, Camus ou Foucault provient 
de leurs œuvres, ils ne sont rede¬ 
vables en rien aux médias. Leurs 
livres ont précédé leurs apparitions 
sur le petit écran », note Sand. Tous 
les trois se situent encore dans la 
veine des penseurs critiques même 
si on peut déjà déceler chez eux 
quelques éléments qui annoncent la 
période actuelle, ajoute-t-il. 

Or, depuis les années 1970, ce 
sont les journalistes, de télé princi¬ 
palement, qui accordent le statut de 
« grand intellectuel » à X ou Y... Et 
parmi eux Bernard Pivot en fut le « 
pape adoubeur », l’inventeur, par 
exemple, des « nouveaux philo¬ 
sophes » qui n’avaient pas encore eu 
le temps d’accéder à une notoriété 
due à leurs écrits. Impossible d’être 
diffusé sans son imprimatur. Et il 
n’était pas le seul ! 


« Les journalistes devenaient les 
nouveaux auteurs, et les écrivains 
qui souhaitaient encore être des au¬ 
teurs devaient passer par les journa¬ 
listes, ou devenir leurs propres 
journalistes », disait déjà Gilles De- 
leuze (1977, revue Minuit n° 24)... et 
c’est bien cela que Sand souligne lui 
aussi. 

Son livre fourmille de petits faits 
qui ont tendance à passer à la trappe 
de la mémoire et qui pourtant nous 
éclairent terriblement sur le présent. 

jpd 
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Cette année, l'Organisation Communiste Libertaire organise des 
journées de rencontres et de débats dans le Quercy (82). Ces rencon¬ 
tres, ouvertes à celles et ceux que les thèmes proposés intéressent, se 
déroulent dans un gîte, entouré de terrains où camper (tentes et du¬ 
vets à prévoir, donc) et qui dispose d'un parking pour les véhicules. Il 
ne s'agit pas d'une université d'été où l'on écouterait la bonne parole. 
Nous souhaitons ouvrir un espace de dialogue, d'échange formel 
comme informel. 

Des ateliers ont lieu dans l'après-midi, à 14h30, des débats le soir, 
après le repas, à 21h. Vidéothèque, librairie et tables de presse sont 


consultables la journée. La vie quotidienne est collective : les repas 
sont pris en commun et confectionnés par des équipes tournantes ; 
les autres tâches (accueil, nettoyage..) sont également assurées par 
rotation. 

Les tarifs journaliers sont échelonnés selon les revenus mensuels, 
par tranches de 100€ : 5,50 € pour des revenus inférieurs à 500 
€/mois ; 6,50 € pour des revenus entre 500 et 600 € , etc... jusqu'à 26 
€ pour des revenus supérieurs à 2400 €/mois. Le séjour est gratuit 
pour les bébés mais un tarif de 5 €/ jour est demandé pour les en¬ 
fants. 


DIMANCHE 17 JUILLET 

21 h: Bilans et discussions sur le 
mouvement de mars-avril-mai-juin 
(et peut-être juillet.. 

Tour d'horizon des villes et des 
expériences de chacun, puis essais 
de bilan et tentative de définir des 
perspectives. Avec la participation 
des camarades toulousains de Bad 
Kids et de beaucoup d’autres, nous 
l’espérons. 

LUNDI 18 JUILLET 

14h30 : Où en est le féminisme au¬ 
jourd’hui ? 

Dans les années 70, le mouve¬ 
ment de libération des femmes 
(MLF) dénonçait la société patriar¬ 
cale avec le désir de changer fon¬ 
damentalement les rapports 
hommes-femmes. En son sein, le 
courant «lutte de classes», qui 
pointait le lien existant entre l’op¬ 
pression patriarcale et l’exploita¬ 
tion capitaliste, cherchait aussi à 
détruire le système économique 
dominant. Avec la retombée des 
mouvements sociaux de l’après- 
68, on a assisté à une régression 
dans les revendications en géné¬ 
ral, et celles des femmes se sont 
presque réduites aux luttes pour 
la parité ou contre le sexisme, qui 
s’inscrivent dans la société ac¬ 
tuelle avec pour objectif de l’amé¬ 
liorer. Comment renouer avec un 
discours et des pratiques visant à 
la transformer radicalement ? 

21 h : Le mouvement de mars, 
avril, mai, juin ... (suite) 

MARDI 19 JUILLET 
14 h30 : Marxisme/ Economie 

21 h : Nouveaux mouvements et 
émergence de nouveaux partis 

Les mouvements sociaux de 
ces dernières années ont mis à 
mal les formations politiques tra¬ 
ditionnelles et ont permis l'émer¬ 
gence de nouvelles formations 
(Podemos, Syriza, et.). Comment 
analyser cela ? alors que ces nou¬ 
velles formations reproduisent 
bien vite les modèles précédents ? 
Mais n'est-ce que cela ? 

Nous espérons la présence de 
camarades non hexagonaux. 


MERCREDI 20 JUILLET 

14h30 : L’OCL : 40 ans déjà ! 

L’OCL est née de l’Organisation 
Révolutionnaire Anarchiste en avril 
1976. A quoi correspondait-elle ? 
Quel bilan pouvons-nous tirer de 
ces 40 ans d’existence ? Quelle 
image en avons-nous ? Notre choix 
de ne pas privilégier la construc¬ 
tion de l’organisation mais d’être 
un outil ayant pour fonction de 
créer, d’aider et de renforcer divers 
regroupements de gens en mouve¬ 
ment est-il, aujourd’hui, à interro- 
ger ? 

21 h : “Crise migratoire” en France et 
en Europe ? 

L'arrivée massive de migrants 
dans l'Union européenne est régu¬ 
lièrement décrite par les responsa¬ 
bles humanitaires et les politiques 
comme la crise de migration la 
plus grave en Europe depuis la Se¬ 
conde guerre mondiale. Ce n’est 
pas la protection de vies humaines 
qui guide les politiques mais bien, 
au nom de la «lutte contre les pas¬ 
seurs», la mise à distance des mi¬ 
grants et des réfugiés. Mais 
existe-t-il une “une crise migra¬ 
toire” ? 

JEUDI 21 JUILLET 

14h30 : Le Post modernisme, une 
mode qui sape la critique sociale ? 

Les théories post-modernes 
doivent être critiquées, pas uni¬ 
quement pour le plaisir de la joute 
intellectuelle. Ces idées à la mode 
exercent une réelle capacité d’in¬ 
fluence dans les milieux altermon- 
dialistes, autonomes et alternatifs 
en nous proposant de passer d’une 
critique de l’exploitation, d’une cri¬ 
tique du pouvoir qui s’exerce sur 
les exploités, à une critique des 
normes : la critique sociale revient 
alors à déconstruire toute norme, à 
desserrer l’«étau» des règles de vie 
collectives, ce qui conduit logique¬ 
ment à une recherche frénétique 
de la singularité, à une sorte 
d’exode pour échapper à toute 
contrainte. D’un anarchisme social, 
lié à la lutte des classes on passe 
ainsi à un «anarchisme mode de 
vie» déjà critiqué en son temps par 
Bookchin. 

Renaud Garcia, auteur du Dé¬ 
sert de la critique (Paris, L’Échap¬ 
pée 2015), dans lequel il montre en 


quoi les théories de la «décons¬ 
truction» sapent la critique sociale, 
encouragent la marchandisation et 
le déferlement technologique et 
conviennent parfaitement à une 
société libérale et atomisée, vien¬ 
dra présenter son livre et animer 
un débat. 

21 h : Palestine 

De retour de Cisjordanie, Sarah 
et Pierre Stambul- coprésident de 
l'UJFP et de BDS France- témoigne¬ 
ront des rencontres et des 
échanges qu'ils ont eus, feront le 
point sur la situation de plus en 
plus dégradée de la société palesti¬ 
nienne, dont l'Etat d'Israël conti¬ 
nue à chercher la destruction 
systématique, et parleront aussi 
des formes de résistance en Pales¬ 
tine et des actions de solidarité ici 
et dans le monde. Et, en particulier, 
de la criminalisation des actions de 
BDS, en France. 

VENDREDI 22 JUILLET 

14h30 : Comment le sentiment 
d'appartenance joue-t-il un rôle 
dans les luttes, et pas seulement 
dans les luttes de libération natio¬ 
nale ? 

Les appartenances sur le point 
d'être détruites, comme celles qui 
se recréent peu à peu, l'attache¬ 
ment - à un lieu, à une langue, à 
une culture, à un groupe social...- 
sont-ils des signes d'aliénation et 
de soumission à l'ordre dominant 
ou bien peuvent-ils être des tenta¬ 
tives pour créer des espaces de 
créativité et de liberté ? 

21 h : L'actualité de la situation des 
Kurdes en Turquie et en Syrie. 

Présentée par Ahmet Alim, 
responsable de l'association des 
Kurdes de Toulouse. 

SAMEDI 23 JUILLET 

14h30 : Commission du journal 
Courant Alternatif 

21 h : Luttes anti-carcérales 

L'idée de justice de classe a 
tendance à s’effacer et une vision 
dépolitisée de cette institution se 
propage. Dans les quelques dis¬ 
cours critiques qui survivent, la 
justice reste parfois arbitraire mais 
n’est plus présentée comme l’ex¬ 
pression d’une domination sociale 
structurelle, l’exclusion sociale re¬ 


devient de la délinquance ce qui 
sépare les prisonniers du reste de 
la société. L'isolement des prison¬ 
niers entre eux et avec l’extérieur 
s’amplifie. Les collectifs qui se 
préoccupent de cette question sont 
moins nombreux. La prison reste 
alors le repoussoir destiné à ef¬ 
frayer et fonctionne à plein. La dis¬ 
cussion sera également l'occasion 
de revenir sur le bilan de Chris¬ 
tiane Taubira au ministère de la 
Justice et sur la légende de la 
gauche au pouvoir. 

DIMANCHE 24 JUILLET 

14 h30 : Commission du journal 
Courant Alternatif (suite) 

21 h : Que faire face à la montée des 
idéologies réactionnaires et xéno¬ 
phobes partout dans le monde et à 
l'instauration de régimes portant 
ces idées ? 

Il s'agit d'abord de s'interroger 
sur les raisons qui sont couram¬ 
ment avancées pour expliquer un 
tel phénomène : crise économique 
(d'où un développement du chô¬ 
mage et de la précarité, un repli sur 
soi et sur les "valeurs refuges" type 
famille ou religion...), multiplica¬ 
tion des migrations, désenchante¬ 
ment face à l'échec des idéologies 
et régimes "communistes"... Et, 
surtout, il s'agit de chercher com¬ 
ment réagir à ces idéologies autre¬ 
ment qu'en allant voter PS, en 
"traquant" ou en dénonçant les 
groupuscules néonazis à la mode 
anti fa ou en pétant les plombs 
dans son coin. 




